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	 ACTUALITES

La situation déplorable 
du football congolais 
préoccupe le Pré-

sident de la République. 
C’est pour cela que De-
nis Sassou-Nguesso tient 
à l’Académie de football 
Alima. Raison pour la-
quelle des grands noms 
du football africain et inter-
national sont approchés. 
Les cinq internationaux 
africains sont venus à Oyo 
manifester leur soutien à 
l’initiative de création de 
cette académie de foot-
ball, déjà soutenu par leur 
collègue Blaise Matuidi. 
Au cours de leur entretien, 
le Président Denis Sas-
sou-Nguesso a retracé 
brièvement le parcours du 
football congolais, avant 
de leur exprimer son at-
tachement au sport-roi, 
le football pour lequel il a 
toujours œuvré pour son 
développement au Congo.
Avant d’être reçu par le 
Chef de l’Etat, les cinq 

Présidence de la République

Cinq internationaux africains ont visité 
l’Académie de football Alima, à Oyo

En vacances à Oyo, commune du Département de la Cuvette, 
le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso a reçu en 
audience, samedi 21 septembre 2024, cinq anciennes gloires du 
football africain international, El Hadji Diouf (Sénégal), Samuel 
Eto’o fils (Cameroun), Emmanuel Sheyi Adébayor (Togo), Jay-
Jay Okocha (Nigéria) et Gyan Asamoah (Ghana), venus au Congo 
marquer leur soutien à l’initiative de construction de l’Acadé-
mie de football Alima, à Oyo, fruit du partenariat du gouverne-
ment avec le champion du monde français, Blaise Matuidi, qui 
ouvrira ses portes en octobre prochain.

internationaux africains 
ont visité le chantier de 
construction de ce centre 
de formation. C’est le 
Gymnase d’Oyo qui va 
être transformé en aca-
démie de football. Les tra-
vaux portent actuellement 
sur la construction des 
dortoirs, des réfectoires, 
l’infirmerie, les diverses 
commodités et l’aménage-
ment des aires de jeu.
A l’issue de l’audience pré-
sidentielle, deux membres 
de la délégation ont confié 
leurs impressions à la 
presse. «Quand on était 
jeune, on avait, tous, 

rêvé et on avait l’envie 
de faire quelque chose 
d’extraordinaire pour notre 
communauté, pour notre 
pays et pour le continent. 
Ce que Son Excellence, 
le Président Denis Sas-
sou-Nguesso, fait est 
une chance énorme pour 
la jeunesse: avoir un tel 
centre de formation. Car, 
en toute chose, ce qui 
compte, c’est d’abord 
l’éducation. Nous, par 
contre, on n’a pas eu 
cette chance de fréquen-
ter de telles infrastruc-
tures, avant de réussir ou 
d’amorcer le haut niveau», 

a fait savoir Sheyi Adé-
bayor.
Pour Sammuel Eto’o fils, 
«c’est un privilège d’ar-
river au Congo, dans la 
ville d’Oyo et voir des 
infrastructures aussi mo-
dernes». «Notre rêve de-
vient réalité. La chance 
quenous avions eue à 
notre époque, c’est que 
nous avons joué et on n’a 

pas eu la chance et les 
moyens d’évoluer dans 
des infrastructures aus-
si modernes qu’a notre 
continent actuellement. 
Aujourd’hui, nos parents 
ont pensé que notre jeu-
nesse en avait grand be-
soin. Nous saluons donc 
ce geste et nous prions 
cette jeunesse de prendre 
ses responsabilités, parce 
que moi je nourris l’ambi-
tion de voir un pays afri-
cain être champion du 
monde», a-t-il poursuivi.

Hervé EKIRONO  

Les cinq anciens internationaux africains avec le Président Denis Sassou-Nguesso

Samuel Eto’o répondant à la presse, et El Hadj Diouf.

Le Gymnase d’Oyo qui est en train d’être transformé en Centre de 
formation de football.
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	 ACTUALITES

Le dialogue au 
cœur de la vie 
démocratique

Le problème est que dans notre pays, le Congo, 
dès qu’on parle de dialogue, l’on pense aux né-
gociations entre le pouvoir et l’opposition. Et du 

coup, les réactions sont les mêmes: ceux qui l’exigent 
et ceux qui se braquent. Le dialogue doit d’abord être 
reconnu comme un instrument incontournable de la vie 
démocratique. Il est immanent à la démocratie. Com-
ment bâtir une société démocratique sans dialogue 
entre citoyens, entre acteurs et entre institutions? On a 
beau partager une même idéologie politique, être dans 
un même parti ou une même plateforme politique, 
dans une même institution, organisation ou service, la 
dynamique de l’évolution des situations impose tou-
jours de dialoguer, pour avancer dans l’harmonie. 
Donc, le dialogue est important dès l’échelle des ac-
teurs, surtout quand ces acteurs assument des res-
ponsabilités dans les différentes institutions publiques 
concourant à la marche de l’Etat. Le dialogue permet 
de résoudre ou surmonter les humeurs et les diffé-
rends, aplanir les incompréhensions, corriger les er-
reurs et recréer ou renforcer la confiance mutuelle, 
pour avancer sereinement. Il permet aussi de consta-
ter les différends et les circonscrire, pour ne pas les 
laisser affecter d’autres aspects de la vie nationale. 
On peut ne pas s’entendre sur un sujet, mais travailler 
ensemble sur un autre est possible. Le dialogue per-
met de se séparer, politiquement parlant, sans que la 
séparation ne soit source de conflit ouvert.
Peut-on dire qu’au Congo, nos politiciens sont des 
démocrates rompus au dialogue? Loin s’en faut. Le 
complotisme, le «ôte-toi de là que je m’y mette», le 
clanisme et comment ne pas évoquer le cancer qui 
affaiblit le développement national et qu’on appelle tri-
balisme, sont autant de maux qui empêchent la démo-
cratie congolaise de créer les conditions de maturation 
et de renforcement de l’unité nationale. 
La rupture de dialogue est déjà la première étape qui 
jette les acteurs concernés dans une dynamique de 
conflit, en transformant l’adversité en hostilité. De telle 
sorte que le conflit, qui peut être social, économique 
ou politique, peut dégénérer en affrontement violent. 
Même nos enfants en conflit avec la loi se sont lancés 
dans la culture de l’hostilité violente, en se battant aux 
armes blanches, entre «Américains» et «Arabes». Où 
sont les aînés pour leur parler et les ramener dans le 
droit chemin?
Le pays a déjà, malheureusement et tristement, fait 
l’expérience des hostilités sanglantes depuis l’ouver-
ture démocratique en 1991. Nous avons tous conclu 
que c’était la bêtise humaine. Notre passé fratricide 
est donc là pour nous rappeler que le Congo a mieux 
à gagner à promouvoir le dialogue, comme moyen 
de surmonter nos différends: dialogue entre acteurs, 
entre institutions; dialogue entre familles politiques, 
etc. 
La marginalisation des compatriotes qui aspirent légiti-
mement à la gestion du bien commun est une politique 
qui, à la longue, n’est pas constructive et au contraire, 
comme disait un politicien bien inspiré, tire le pays vers 
le bas. On reconnaît un homme, une femme d’Etat par 
sa capacité à s’élever au-dessus des divisions parti-
sanes, dans le seul intérêt du bien commun.
Trop souvent, nous voyons le contraire: on se sert de 
l’autorité de l’Etat, pour privilégier ses intérêts parti-
culiers. Avec ses immenses ressources naturelles à 
même de faire le bonheur de sa population, le Congo a 
plus que jamais besoin d’hommes et de femmes d’Etat 
dignes, pour se développer dans l’harmonie. C’est la 
façon de faire la politique, de gouverner le pays qu’il 
faut améliorer par le dialogue.

L’HORIZON AFRICAIN

António Guterres a tout 
d’abord remercié les 
pays membres de 

l’Onu d’avoir approuvé un 
certain nombre d’accords 
pour faire face aux défis tels 
que le changement clima-
tique et l’intelligence artifi-
cielle, la montée des conflits 
et l’augmentation des inéga-
lités et de la pauvreté. «Nous 
sommes ici pour sortir le mul-
tilatéralisme du gouffre», a-t-
il déclaré, tout en soulignant 
que, désormais, notre destin 
commun est d’avancer à tra-
vers des actions concrètes. 
Par ailleurs, le secrétaire 
général des Nations unies 
a indiqué que l’impunité 
croissante de certains gou-
vernements et l’absence de 
conséquences en cas de 
violation de la charte des 
Nations unies représentent 
une menace importante pour 
la stabilité mondiale, en en-
vahissant un autre pays, en 

Quatre affaires sont sou-
mises à la délibération 
du plénum des conseil-

lers municipaux, notamment la 
débaptisation de l’espace lon-
geant le mur de la Primature en 
«Place des héros», l’adhésion 
de la Mairie de Brazzaville à la 
convention des maires pour le 
climat et l’énergie en Afrique 
subsaharienne, l’autorisation 
de signer le contrat de conces-
sion et de gestion des frais 
d’armoiries, du numérotage 
des taxis, des bus, minibus 
et tous les autres véhicules à 
usage commercial et l’adoption 
de la convention de partenariat 
entre le Ministère de l’intérieur 
du Royaume du Maroc (Direc-
tion générale des collectivités 
territoriales), le Conseil provin-
cial de  Ouarzazate  (Royaume 
du Maroc) et la ville de Braz-

79ème session de l’assemblée générale des Nations unies

«Ne laisser personne de côté: agir ensemble 
pour la paix, le développement durable…»

La 79ème session de l’assemblée générale des Nations unies se 
tient du 22 au 28 septembre 2024, à New York, aux États-Unis 
sous le thème: «Ne laisser personne de côté: agir ensemble pour 
la paix, le développement durable et la dignité humaine des 
générations présentes et futures». Dans son discours d’ouver-
ture, le secrétaire général des Nations unies, Antonio Guterres,  
a dénoncé les guerres qui ont lieu dans le monde, comme celles 
qui se déroulent en Ukraine et à Gaza. Il a aussi évoqué la crise 
climatique et l’impunité concernant la violation des droits de 
l’homme, tout en mettant en question les inégalités sociales, la 
discrimination et les abus de genres.

dévastant des sociétés en-
tières ou en ignorant ouver-
tement le bien-être de son 
propre pays. «Nous sommes 
dans un purgatoire de pola-
risation», a-t-il de déclaré, 
faisant référence aux conflits 

et au manque de respect du 
droit international.
António Guterres a aussi 
dénoncé la  répression  et  la 
discrimination subies par les 
femmes dans le monde, sou-
lignant que moins de 10% 

des orateurs du débat géné-
ral de cette semaine sont des 
femmes. «Il semble que nous 
soyons, chaque jour, confron-
tés à de nouveaux et hor-
ribles cas de  féminicide,  de 
violence sexiste  et  de viol 
collectif, tant en temps de 
paix qu’en temps de guerre», 
a-t-il dit.
S’agissant de la crise clima-
tique dont les effets sont déjà 
palpables dans toutes les 
régions du monde, Antonio 
Guterres pense que les res-
ponsables de cette situation 
doivent rendre des comptes. 
«Ceux qui polluent doivent 
payer», a-t-il affirmé, tout en 
exhortant les grandes écono-
mies, en particulier les pays 
du G20, à cesser de subven-
tionner les combustibles fos-
siles et à réorienter ces fonds 
vers une transition énergé-
tique juste et durable. Dans ce 
sens, il a souligné l’importance 
de créer de nouvelles sources 
de financement, pour soutenir 
ces changements, en garan-
tissant que les pays déve-
loppés et en développement 
puissent accéder aux outils 
nécessaires, pour atténuer les 
impacts du changement cli-
matique. Signalons que le dé-
bat général, qui a débuté le 24 
septembre, se tient jusqu’au 
samedi 28 septembre.

Roland KOULOUNGOU

Conseil départemental et municipal de Brazzaville

Corine Adzembo élue premier vice-maire, 
en remplacement de Guy Marius Okana 

Le Conseil départemental et municipal de Brazzaville tient sa sixième session 
ordinaire administrative, du 17 au 27 septembre 2024, au siège de la mai-
rie, sous la direction de son président, Dieudonné Bantsimba. A la cérémonie 
d’ouverture, on a relevé la présence du préfet du département, Pierre-Cébert 
Iboko Onanga, du sous-préfet de l’Île Mbamou, Jean Amboua, et des adminis-
trateurs-maires des arrondissements de la capitale. En marge de cette session, 
les 101 conseillers municipaux ont comblé le vide laissé par la révocation 
de Guy-Marius Okana. Ils ont voté à l’unanimité de leurs voix, Mme Corine 
Andzembo, candidate unique présentée par le P.c.t (Parti congolais du travail), 
comme première vice-présidente du bureau exécutif du Conseil départemental 
et municipal et donc premier vice-maire de Brazzaville.

veraineté internationale, cette 
session constituera, en n’en 
point douter, un moment d’in-
tenses réflexions sur les prin-
cipaux problèmes de notre dé-
partement et sur les solutions 
idoines pour y faire face»,  a 
déclaré le député-maire dans 
son discours d’ouverture de la 
session. Il a invité les conseil-
lers municipaux à «redoubler 
d’efforts, afin d’atténuer les ef-
fets de cette crise» et répondre 
au mieux aux attentes des cita-
dins de la capitale.
Le maire de Brazzaville s’est 
aussi réjoui de ce que la coo-
pération internationale avec 
notamment les villes de Paris 
et de Reims en France com-
mence à donner ses fruits dans 
le financement de certains pro-
jets comme l’aménagement du 
jardin d’essai, la mise en place 
d’une assistance technique 
dans le domaine de la mu-
sique et des spectacles, l’appui 
dans l’extension de l’adduction 
d’eau, dans les quartiers pé-
riphériques de Brazzaville, la 
construction du Cercle culturel 
de Poto-Poto et bientôt, le lan-
cement des travaux de la plate-
forme de diffusion artistique et 
culturelle de Talangaï.

Urbain NZABANI

zaville.
«Pendant dix jours, les élus 
locaux que nous sommes 
sont appelés à se pencher sur 
diverses affaires qui sont au 

cœur des préoccupations de 
nos concitoyens. Se tenant un 
mois après la célébration du 
64ème anniversaire de l’ac-
cession de notre pays à la sou-

Pendant l’ouverture de la 6ème Session du Conseil Municipal et départemental.

L’assemblée générale des Nations unies (photo d’arch.)
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PROPOS    D’éTAPE
national

«Solve 
et coagula»
Désintégration et réformation; décomposition 

et recomposition. C’est la loi universelle du 
progrès: «Ordo ab chao». Tout système subit 

un effet d’entropie qui conduit à une perte de dyna-
misme, parce que l’énergie de ce système est disper-
sée et produit, par conséquent, moins d’effets organi-
sés. C’est la perte de l’ordre, parce que «l’ordre tend, 
irrémédiablement, à décroître dans quelque système 
que ce soit». 
C’est le sort inéluctable des sociétés étatiques. Elles 
sont semblables à «une cathédrale qui, à mesure que 
le temps passe, voit ses pierres, sa charpente, ses 
voûtes ou encore ses fondations s’abîmer jusqu’à ce 
qu’elle finisse un jour par s’écrouler sur elle-même»; 
c’est le «solve», la désintégration, la décomposition. 
C’est ce que l’on observe dans la plupart des pays 
africains, qui ont perdu l’énergie, l’ordre et l’éthique 
des indépendances. 
La lente descente aux enfers, d’abord imperceptible, 
prend force et vigueur au cours du temps, au fur et 
à mesure que le laisser-aller et l’impunité se sacra-
lisent; au fur et à mesure qu’aucune norme éthique 
n’est plus respectée. La société perd peu-à-peu son 
énergie éthique, se déconstruit et le désordre s’ins-
talle allégrement. Elle sombre dans l’état d’anomie.
Comment alors se renouveler? Comment passer du 
«solve» au «coagula»? Comment former une nouvelle 
substance sociétale solide?  «Par une action sur les 
normes qui règlent la conduite des membres de la so-
ciété», par l’instauration d’un ordre structurant. 
Lorsque la société est en putréfaction, c’est-à-
dire lorsque la pensée et la conscience collectives 
s’éloignent du bien, il faut qu’elle se brûle dans sa 
propre flamme, pour se débarrasser des impuretés, 
afin de renaître. Se brûler dans sa propre flamme est 
une forme de purification; contre la dissolution des 
mœurs, contre la tyrannie de l’insouciance, contre la 
mort du politique sur l’hôtel de l’argent et des hon-
neurs, contre le cynisme de l’arrogance. Se purifier, 
pour construire une Cité nouvelle, vertueuse, frater-
nelle et solidaire. Se purifier, c’est redevenir tout sim-
plement humain dans la Cité, pour la Cité.

Prométhée

Le rapport de la coalition 
Tournons-la-page est 
comme le miroir de la 

démocratie dans les pays 
étudiés. Selon les respon-
sables de T.l.p, il «présente 
un état des lieux approfondi 
de la situation de chaque 
pays à travers une lecture 
des indicateurs de la dé-
mocratie et comporte une 
analyse comparative de ces 
pays, étudiant leurs simila-
rités et divergences afin de 
discerner des tendances ré-
gionales».
A propos de la culture démo-
cratique au Congo, T.l.p écrit 
que «le paysage politique du 
Congo est largement contrô-
lé par le Parti congolais du 
travail (P.c.t), au pouvoir 
presque sans discontinuer 
depuis sa création en 1969. 
L’opposition est marginali-
sée dans la vie politique et 
leurs leaders sont fréquem-
ment menacés, intimidés ou 
emprisonnés. Les récentes 
élections au Congo-Braz-
zaville ont été marquées par 
une faible transparence et 
un fonctionnement opaque, 
ce qui a sérieusement limité 
la capacité des opposants à 
contester les résultats».
Concernant les libertés d’ex-
pression et de presse, le rap-

port fait savoir qu’elles «sont 
particulièrement restreintes». 
«Le Congo est classé 81ème 
sur 180 pays en 2023 et 69ème 
sur 180 en 2024 selon R.s.f 
(Reporter sans frontières), 
laissant penser à un niveau 
meilleur dans le traitement 
des médias, en comparaison 
avec d’autres pays de la ré-
gion. Bien que la liberté de 
la presse soit théoriquement 
garantie par La loi sur la li-
berté de l’information et de la 
communication, la législation 
sur le pluralisme dans l’au-
diovisuel public et la loi en-
cadrant le Conseil supérieur 
de la liberté de communica-
tion, en pratique, les journa-
listes au Congo sont souvent 
censurés et ne peuvent pas 
prendre de risques».
Sur  la corruption, il indique 

celle-ci est «endémique et 
touche tous les secteurs, 
limitant les projets démocra-
tiques. Bien qu’il existe des 
lois sur la lutte contre la cor-
ruption, leur application reste 
insuffisante».  Classé à la 
140ème place sur 180 pays, 
«le Congo est gravement 
touché par la corruption. Le 
pouvoir exécutif domine lar-
gement les autres pouvoirs 
et il existe une impunité no-
table pour les officiels impli-
qués dans des scandales».
S’agissant de l’accès à la jus-
tice, il ressort que le système 
judiciaire congolais est dé-
pourvu d’infrastructures fonc-
tionnelles et de ressources 
financières qui ralentissent 
le traitement des affaires. 
L’indépendance du système 
judiciaire est également pré-

Rapport de Tournons-la-page» (T.l.p) sur la démocratie en Afrique centrale

«La corruption est endémique 
et touche tous les secteurs»

À l’occasion de la journée internationale de la démocratie, cé-
lébrée le dimanche 15 septembre 2024, la Coalition internatio-
nale Tournons la page (T.l.p), dont l’objectif vise à promouvoir 
l’alternance démocratique et la bonne gouvernance, a publié son 
rapport sur l’état de la démocratie dans quatre pays de l’Afrique 
centrale: Cameroun, Congo-Brazzaville, Gabon et Tchad. Publié 
dans le cadre de son programme de suivi et évaluation du ba-
romètre de la démocratie en Afrique centrale, ce rapport porte 
sur sept sujets dont la corruption, la liberté de presse, l’accès 
à l’Internet, l’accès à la justice et les enjeux sécuritaires. Le 
Congo est critiqué sur tous ces sujets et c’est le niveau de la 
corruption qui y est préoccupant.

occupante. «Les inégalités 
socio-économiques exa-
cerbent la fragmentation so-
ciale et territoriale en matière 
d’accès à la justice», note 
le rapport. En 2023, Human 
rights watch a indiqué dans 
un rapport que notre système 
judicaire fait l’objet de pres-
sions par des personnalités 
influentes de la scène poli-
tique, compromettant ainsi 
l’impartialité des jugements. 
Signalons que la publication 
de ce baromètre sur la dé-
mocratie en Afrique centrale 
s’inscrit dans la mise en 
œuvre du Projet «Renforcer 
le dynamisme citoyen en 
vue d’une alternance démo-
cratique en Afrique», financé 
par le N.e.d (Fondation natio-
nale pour la démocratie) est 
une fondation américaine 
privée à but non lucratif, et 
piloté par le secrétariat in-
ternational de Tournons-la-
page avec la participation de 
l’A.e.d.h (Agir ensemble pour 
les droits humains) dans trois 
pays d’Afrique centrale, no-
tamment le Congo, le Gabon 
et le Cameroun.  
Créé en 2014, Tournons la 
Page est un mouvement 
citoyen international qui re-
groupe près de 250 orga-
nisations dans quinze pays 
africains (Bénin, Burundi, 
Cameroun, Tchad, Congo, 
Côte d’Ivoire, Gabon, Gui-
née, Malawi, Mali, Niger, Ou-
ganda, RD Congo, Sénégal, 
Togo) et qui «mène et relaie 
des actions pacifiques et non 
partisanes pour promouvoir 
l’alternance démocratique en 
Afrique».

Roland KOULOUNGOU

Comment sortir de l’engre-
nage de cette crise? Il 
faut d’abord en prendre 

conscience. Ce qui ne semble 
pas le cas de la classe diri-
geante où beaucoup d’acteurs, 
jouissant de comptes bancaires 
garnis, de fonds thésaurisés 
dans les maisons et menant des 
activités en dehors du pays, sont 
bien à l’abri. Certains pensent 
que la situation va se redresser 
naturellement, sans que cela ne 

demande d’effort particulier de 
la part des dirigeants. D’autres 
s’imaginent que c’est passager 
et ils minimisent la portée de la 
crise. Mais, du côté des popula-
tions, c’est tout le contraire, les 
plus pessimistes pensent que le 
pays va à la catastrophe.
Pendant ce temps, la dure réali-
té est là, avec l’inflation des prix 
sur le marché, le manque d’em-
plois des jeunes, le non-paie-
ment ou le retard des salaires 

dans certaines administrations 
et structures publiques, les pé-
nuries énergétiques et hydrau-
liques (eau, électricité, carbu-
rant, etc.), l’insécurité publique 
avec le phénomène des bébés 
noirs, etc. Tout cela est drama-
tiquement vécu par les popu-
lations. Le non-paiement de la 
dette intérieure commerciale a 
affaibli beaucoup d’entreprises 
qui connaissent un ralentisse-
ment de leurs activités.

L’année 2024 est particulière-
ment critique sur le plan éco-
nomique. Etant donné l’inca-
pacité du gouvernement à faire 
face à cette crise aux multiples 
facettes, vivre au Congo de-
vient un enfer pour beaucoup 
de Congolais. Les populations 
ne savent plus à quel saint se 
vouer.
Les problèmes énergétiques 
dans les deux grandes villes 
du pays (Brazzaville et Pointe-
Noire)  ne sont pas un cas iso-
lé, mais ils font partie d’une si-
tuation plus large. Les pannes 
d’électricité, les pénuries d’eau 
courante, les pénuries inter-
mittentes de carburant sont 
constamment évoquées dans 
les médias comme une crise 
nationale, mais sans solution 

immédiate en vue. L’idée de 
parcourir plusieurs rues à la 
recherche d’électricité n’est 
pas seulement le reflet de 
l’ingéniosité congolaise, mais 
aussi un exemple de déses-
poir face au déficit de services 
de base. L’eau coule difficile-
ment dans les robinets, forçant 
ainsi les populations à faire 
recours à d’autres sources 
d’apprivoisement notamment 
les forages privés d’eau. Les 
difficultés se multiplient dans 
les familles, avec des cas de 
maladies et de décès. L’image 
des poubelles d’Averda trans-
formées en décharges sau-
vages sur les voies goudron-
nées en dit long sur l’état de 
déliquescence des finances 
publiques. L’Etat ne paye pas 

Averda, d’où ses difficultés.
Le gouvernement ne donne 
pas l’impression de prendre 
la mesure de la situation. Les 
conseils des ministres sont 
consacrés aux futurs projets 
de lois et de décrets. Mais, les 
situations présentes n’y sont 
pas évoquées sinon que rare-
ment. Même la lutte contre le 
phénomène des bébés noirs 
n’y est pas abordée, pourtant 
une opération a été lancée 
dont les résultats sont miti-
gés. La construction du centre 
d’Aubeville dans la Bouenza 
s’est arrêtée, faute d’argent 
pour construire la route de 
quelques kilomètres qui des-
sert ce centre. Bref, il n’y a pas 
que la crise économique, il y a 
aussi le manque de volonté de 
la classe dirigeante à trouver 
des voies de sortie de cette 
crise, car ils sont eux-mêmes 
bien à l’abri, alors que les popu-
lations sont dans le marasme. 
Les marxistes avaient raison 
de dire qu’«on  pense  autre-
ment dans un palais que dans 
une chaumière».

Roland KOULOUNGOU

Commentaire
La crise économique s’aggrave 

et les populations de plus en plus en difficulté
Après la crise économique provoquée par la chute des prix du pétrole à partir du 
deuxième trimestre de 2014, puis celle qu’a entraînée la pandémie de covid-19, 
entre 2020 et 2022, le Congo est de nouveau frappé par une crise économique dont 
les causes sont à rechercher dans son endettement tous azimuts, la corruption et 
le grand train de vie de sa classe dirigeante. Cette crise économique se manifeste 
par l’incapacité de l’Etat à faire face à ses charges courantes (échéances de dettes 
et de salaires, budget de fonctionnement des structures publiques, etc) et par le 
ralentissement de l’activité économique au niveau des grandes entreprises. 

Ambiance d’une rue à Brazzaville image illustrant le rapport de T.l.p.
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national

Comme dans les pays 
rentiers, l’Etat est le 
moteur principal de 

l’économie nationale. Pro-
ducteur de pétrole et de gaz 
à partir de cette année, le 
Congo a prévu de réaliser 
en 2024, des recettes pétro-
lières de l’ordre de 1.464,9 
milliards de francs Cfa dont 
29 milliards 270 millions de 
francs Cfa de gaz, ce qui 
donne une nette progression 
de 11,1% par rapport à 2023 
des recettes pétrolières. Les 
recettes fiscales (impôts 
et douane) pour 2024 sont 
projetées à 935 milliards de 
francs Cfa, mais le gouver-
nement peine à réaliser cet 
objectif.
Lorsque l’Etat est en panne 

sur le plan financier, il pro-
voque une crise économique 
au plan intérieur. Non seule-
ment il accumule des arrié-
rés de salaires, de pensions 
et de bourses, mais encore 
il n’arrive pas à honorer les 
échéances de la dette com-
merciale et même de la dette 
sociale intérieure. Ce qui pro-
voque comme une rupture de 
charge de nature à ralentir 
l’activité économique. Or, 
une activité économique en 
ralentissement ne peut pas 
permettre de relever la crois-
sance économique. C’est 
la situation que connaît le 
Congo particulièrement cette 
année.
Selon la C.c.a (Caisse congo-
laise d’amortissement), la 

dette publique se chiffre à 
8 497,28 milliards de francs 
Cfa représentant 87,94% 
du P.i.b, au 31 décembre 
2023. Elle était de 8.149,54 
milliards de francs Cfa, soit 
93,77% du P.i.b, en 2022. 
Cette dette publique se dé-
compose en dette intérieure 
qui fait 5.017,51 milliards de 
francs Cfa correspondant à 
59,05% de l’encours total, 
contre 3.479,77 milliards 
de francs Cfa de dette ex-
térieure, soit 40,95% dudit 
encours, dont 1.060 milliards 
de francs Cfa à la Chine et 
168,25 milliards de francs 
Cfa en dette bilatérale.
Notre pays est endetté au-
près de plusieurs partenaires: 
les partenaires multilatéraux 

(F.m.i, Bad, B.d.e.a.c, A.i.d, 
etc); les partenaires bilaté-
raux (Chine, France, Arabie 
Saoudite, Angola, Inde, Tur-
quie, Koweit, Russie, etc) et 
les sociétés financières (Club 
de Londres, traders pétro-
liers, sociétés chinoises, 
etc). Ces différents parte-
naires n’ont pas les mêmes 
exigences. La dette bilatérale 
envers la Chine et celle des 
traders sont remboursées 

Commentaire

La crise financière qui affecte l’Etat est 
en grande partie liée à la gouvernance

La crise financière qui affecte l’Etat et qui se manifeste par l’inca-
pacité à financer ses charges de fonctionnement ordinaires, dont 
le paiement des salaires et des échéances de ses dettes intérieures, 
entraîne une crise économique qui, elle, se manifeste par la baisse 
des activités économiques et des échanges commerciaux dans le 
pays. Le P.i.b (Produit intérieur brut) du Congo est estimé à envi-
ron 10.150 milliards de francs Cfa), pour une population d’un peu 
plus de 6 millions d’habitants. Le C.n.e.f (Comité national écono-
mique et financier) avait ressorti le taux de croissance du P.i.b réel 
à 1,5% en 2023, alors qu’il avait végété à 0,4% en 2022. L’écono-
mie congolaise devrait consolider le taux de croissance de son P.i.b 
réel à +3,7% en 2024, toujours selon le C.n.e.f. Mais, avec la crise 
économique due aux difficultés financières de l’Etat, le doute se 
manifeste sur la réalisation de ce niveau de croissance.

en nature à travers des car-
gaisons de pétrole. Depuis 
2010, celle de la France est 
traduite, tous les cinq ans, en 
C2d (Contrat de désendette-
ment et de développement). 
Les dettes multilatérales et 
bilatérales font parfois l’objet 
de rééchelonnement). Les 
dettes liées aux O.t.a et B.t.a 
(Obligations et bons du tré-
sor assimilés) sont rembour-
sées suivant les échéances 

établies. Ce qui signifie 
qu’elle pèse sur la trésorerie 
en cours.
Il faut rappeler que le bud-
get 2024 est ressorti avec 
un gap de financement de 
199,1 milliards de francs 
Cfa. Le gouvernement avait 
promis que la résorption 
de ce gap se fera grâce à 
l’appui des partenaires tech-
niques et financiers, des par-
tenaires au développement 
bilatéraux et multilatéraux, 

dans le cadre du programme 
en cours conclu avec le F.m.i. 
Est-ce c’est le cas? C’est un 
aspect qui peut expliquer 
en grande partie, la crise 
actuelle, surtout que les ob-
jectifs en matière de recettes 
fiscales ne sont pas atteints. 
Ce qui creuse davantage le 
gap de financement.

Jean-Clotaire DIATOU

La bonne volonté ne suffit 
pas face à un Etat et à 
une administration pu-

blique qui tournent le dos à la 
catégorie sociale des retrai-
tés et personnes âgées, en 
leur réservant un traitement 
méprisant. L’Etat brille par 
un discours mensonger fait 
de promesses de prise en 
charge des retraités, alors 
que la réalité révèle un traite-
ment d’indignité à leur égard.
Souvent, les mots humanité 
et dignité sont sacrifiés sur 

Commentaire

Quand dans une société, vieillir et être 
retraité deviennent synonymes de misère

Pourtant vieillir et être retraité devraient 
être synonymes de repos bien mérité, de 
vie paisible, d’indépendance, de croisières 
ou de voyages organisés, etc. Bref, jouir du 
fruit de son travail mené au long de décen-
nies de vie active. Malheureusement, la ré-
alité dans la société congolaise est devenue 
toute autre. Vieillir et être retraité sont de-
venus synonymes de perte d’autonomie, de 
maladie, de disette financière, de manque 
affectif et donc de misère. C’est la mort 
lente et douloureuse, infligée par une socié-
té devenue insensible au troisième âge. A 
cette dure réalité s’ajoute la maltraitance. 
C’est le quotidien des retraités que sont les 
personnes âgées qui attendent pendant des 
mois leurs pensions.

l’autel de la rentabilité et du 
profit. L’Etat ne remplit plus 
son devoir, celui de dévelop-
per, au Congo, une politique 
de prévoyance et de sécuri-
té sociales qui réserve une 
place digne aux retraités, 
c’est-à-dire, ceux et celles 
qui ont travaillé, cotisé et 
qui ont dorénavant droit à 
des pensions de retraite 
pour le reste de leur vie. Et 
même si le système de sé-
curité sociale rencontre des 
difficultés, ne dit-on pas que 

gouverner, c’est prévoir? 
L’Etat devrait déjà trouver 
des solutions pour épargner 
à cette catégorie sociale de-
venue fragile, physiquement 
et psychologiquement, les 
difficultés du système de sé-
curité sociale. 
Le gouvernement devrait 
mettre en place des mesures 
pour anticiper les contre-
coups de ces difficultés de 
gestion. Ce ne sont pas les 
ressources qui manquent, 
même si aujourd’hui le pays 

est hyper-endetté. En dé-
cembre 2011, le Congo avait 
accordé un prêt d’environ 50 
milliards de francs Cfa au 
Tchad. En novembre 2013, 
un prêt de 100 milliards de 
francs Cfa est accordé à 
la Côte d’Ivoire. Une telle 
somme d’argent aurait pu 
financer des produits ren-
tables de la C.n.s.s (Caisse 
nationale de sécurité so-
ciale) et de la C.r.f (Caisse 
de retraite des fonction-
naires), dont le bénéfice 

aurait pu servir à compléter 
le budget de pension de ces 
deux structures. Aujourd’hui, 
on ne serait plus dans les 
mêmes difficultés. Car, ces 
pays auraient pu trouver des 
prêts auprès du Fonds mo-
nétaire international (F.m.i) 
ou d’autres bailleurs interna-
tionaux dont c’est le métier 
et qui ont des moyens pour 
cela.
C’est dire que, même quand 
il y a des ressources, on ne 
pense pas autant aux retrai-
tés. La situation est devenue 
catastrophique pour eux. 
Leurs économies fondent 
comme neige au soleil. Ils 
sont en perte d’autonomie. 
On s’indigne du nombre de 
décès provoqués par les ma-
ladies cardiovasculaires par-
mi eux. Il faut agir et vite. S’ils 
sont payés régulièrement, 
ces pensionnés peuvent 
promouvoir de saintes habi-
tudes cardiaques, en appor-
tant de petits changements 
à leur mode de vie, comme 
adopter une alimentation 
saine et faire des exercices 
physiques régulièrement.

En adoptant la journée du 
cœur, célébrée le 29 sep-
tembre de chaque année, 
les Nations unies visent 
comme objectif de stopper 
la première cause de mor-
talité dans le monde, les 
maladies cardiovasculaires. 
C’est pour exiger des me-
sures, afin de sauver des 
vies. L’Onu a aussi institué, 
en 1990, une journée inter-
nationale des personnes 
âgées, pour sensibiliser le 
public aux questions tou-
chant les personnes âgées, 
telles que la sénescence et 
la maltraitance, et pour ap-
précier leurs contributions à 
la marche de la société. La 
journée met, également, en 
avant le rôle essentiel de 
ces personnes âgées en tant 
que ressource précieuse au 
sein des communautés, pour 
valoriser leur image. 
Les personnes âgées 
vieillissent et murissent. 
Elles ont parcouru des 
épreuves, acquis beaucoup 
de connaissances et forgé 
une expérience de vie. Avec 
l’âge vient la sagesse. Leurs 
conseils et leurs histoires 
peuvent servir d’inspiration 
pour les jeunes générations, 
tout en visant un avenir meil-
leur pour tous. Les retraités 
ne sont pas intransigeants, 
ils n’ont besoin que de leurs 
pensions régulièrement 
chaque mois.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Des retraités pendant leur assemblée générale reclamant le payement 
régulier de la pension.

Une manifestation exprimant la misère
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La réouverture du Cam-
pus numérique franco-
phone de Brazzaville 

est un symbole de résilience 
et d’engagement de l’A.u.f 
(Agence universitaire de la 
francophonie) envers le dé-
veloppement académique. 
La rénovation complète des 
installations témoigne de l’im-
portance accordée par cette 
institution internationale à la 
création d’un environnement 
propice à l’apprentissage et à 
l’innovation au niveau supé-
rieur. Les salles modernisées 
et bien équipées sont une 
source de fierté pour les usa-
gers, comme en témoigne 
Roch Bouine Oubatsila, di-
plômé de l’Université Moha-
med Premier du Maroc, par 
l’entremise de l’A.u.f, dont 
l’expérience reflète l’efficacité 
de l’enseignement à distance 
proposé par l’institution. 
La présence de représen-
tants d’universités membres 
lors de la cérémonie de réou-

Après plusieurs années 
de recherche dans le 
domaine scientifique, 

l’écrivain chercheur améri-
cain d’origine congolaise, 
Josammy Samba Ganga, 
voit ses travaux scientifiques 
sur l’univers et le monde qui 
nous entoure rencontrer un 
grand succès dans le monde. 
Le Comité scientifique d’éva-
luation du doctorat de l’I.b.s.s, 
au Danemark, lui a adressé 
une lettre de reconnaissance 
pour ses nombreuses contri-
butions.
Le comité scientifique scan-
dinave reconnaît que Jo-
sammy Samba Ganga mène 
un travail révolutionnaire. 
«Nous sommes impression-

A.u.f (Agence universitaire de la francophonie)

Le Campus numérique francophone 
de Brazzaville a refait peau neuve

Ravagé en partie par des flammes, pendant le séjour de travail 
en terre congolaise du Prof Armand Kiyindou, directeur régional 
de l’A.u.f Afrique centrale et Grands-Lacs, le Campus numérique 
francophone de Brazzaville a été entièrement rénové. Il a, offi-
ciellement, relancé ses activités, lors d’une cérémonie vendredi 
20 septembre 2024. Pour le représentant pays, le Prof Edouard 
Ngamountsika, le renouveau du Campus numérique francophone 
de Brazzaville marque un tournant significatif dans l’accès à la 
recherche, à la formation sur l’employabilité pour l’insertion 
professionnelle des étudiants au terme de leurs études.

verture souligne la collabora-
tion et le soutien du réseau 
universitaire francophone, 
qui s’étend bien au-delà 
des frontières du Congo. En 
sa qualité de représentant 
de l’A.u.f en République 
du Congo, le Prof Edouard 
Ngamountsika a exprimé sa 
gratitude envers tous ceux 
qui ont contribué à la renais-

sance de ce campus. Il a 
invité les universitaires, les 
étudiants, à s’approprier ce 
lieu d’apprentissage, pour 
en exploiter pleinement les 
ressources disponibles, au 
profit de leur développement 
personnel et professionnel. 
C’est une opportunité, pour 
les membres de l’A.u.f de 
se doter de compétences 

nécessaires, afin d’exceller 
dans la recherche et l’entre-
preneuriat, contribuant ainsi 
à l’économie du savoir et à la 
création d’emplois.
Le Campus numérique re-
présente un pilier de l’éduca-
tion francophone en Afrique 
et ailleurs, offrant des pos-
sibilités d’études avancées 
et de collaborations interna-
tionales. Il est un exemple 
éloquent de la manière 
dont les institutions peuvent 
surmonter les adversités, 
pour fournir un enseigne-
ment de qualité et favoriser 
l’émergence de nouvelles 
générations de chercheurs 
et de professionnels quali-
fiés. Avec cette réouverture, 
l’A.u.f Brazzaville s’affirme 
comme un acteur-clé dans 
la promotion de l’excellence 
académique et la réalisation 
des aspirations profession-
nelles des étudiants et cher-
cheurs en République du 
Congo et au-delà.
L’A.u.f regroupe plus de 
mille établissements d’en-
seignement supérieur et 
de recherche (universités, 
grandes écoles, centres de 
recherche, instituts, réseaux 
universitaires, etc.) répartis 
dans environ 120 pays à tra-
vers le monde.

Joseph MWISI NKIENI

Science de la terre et de l’univers

Les travaux de Josammy Samba Ganga 
reconnus par un comité scientifique scandinave
Les travaux de l’écrivain chercheur américain d’origine congolaise, Josam-
my Samba Ganga, viennent d’être reconnus par le Comité scientifique d’éva-
luation du doctorat de l’I.b.s.s (International business school of Scandinavia 
«Ecole internationale de commerce de Scandinavie»), basé à Aarhus, au Da-
nemark. En effet, dans un courrier qu’il lui a été adressé le 12 septembre 
2024, ce comité scientifique salue ses nombreuses contributions dans l’évo-
lution de la science, notamment avec la mise au point de sa technologie qui 
permet de comprendre notre univers, en commençant par la formation des 
planètes jusqu’à la gravité, en passant par le big-bang.

nés par vos contributions à 
la science, en particulier par 
la création de technologies 

qui s’attaquent à certains des 
mystères les plus profonds 
de l’univers, comme l’énergie 

noire, la matière noire et la 
gravité quantique. Vos idées 
pourraient certainement ou-
vrir la voie à de nouvelles 
solutions technologiques, en 
particulier à un moment où la 
planète en a le plus besoin», 
écrit-il dans sa lettre.
Les scientifiques scandinaves 
indiquent que sur la base de 
son travail impressionnant, il 
y a cinq domaines dans les-
quels un doctorat honorifique 
serait bien mérité:
- l’astrophysique, pour les 
contributions de l’Américain à 
la compréhension des réacti-
vités de l’univers;
- la physique quantique, pour 
son approche innovante de 
la réconciliation de la méca-
nique quantique avec la rela-
tivité générale;
- le cosmos, pour avoir fait la 
lumière sur l’énergie noire, la 
matière noire et leurs vastes 
implications;
- les sciences de l’environ-
nement, compte-tenu des 
préoccupations liées au ré-
chauffement climatique et de 

l’importance accordée à l’utili-
sation de la technologie pour 
sauver la planète;
- la physique théorique, pour 
avoir créé un cadre comme 
la matrice thermodynamique 
«Alpha et oméga sigma Zg» 
qui approfondit notre compré-
hension du cosmos.
Pour le Comité scientifique 
d’évaluation du doctorat de 

l’Ecole internationale de com-
merce de Scandinavie, les 
travaux de Josammy Samba 
Ganga (55 ans), ce chercheur 
américain d’origine congo-
laise, qui vit à San Diego, en 
Californie, aux Etats-Unis, 
mérite une reconnaissance 
au plus haut niveau.

Roland KOULOUNGOU

Justice
Trois présumés délinquants 

fauniques au tribunal 
à Pointe-Noire et à Sibiti 

Trois présumés délinquants fauniques dont deux étaient arrêtés le 
3 août 2024 à Loandjili, dans le 4ème arrondissement de Pointe-
Noire, avec deux pointes d’ivoire d’éléphants et un autre interpellé 
le 27 août à Sibiti, dans le Département de la Lékoumou avec des 
dents d’éléphant vont comparaître, vendredi 27 septembre, res-
pectivement devant les Tribunaux de grande instance de Pointe-
Noire et de Sibiti, pour présomption d’abattage, détention et circu-
lation des trophées d’éléphant, une espèce animale intégralement 
protégée par la loi dans notre pays.

Les trois présumés délinquants fauniques ont été appré-
hendés au cours des opérations conjointes menées par les 
services de gendarmerie et de police, en collaboration avec 
les agents des Eaux et forêts qui ne ménagent aucun effort 
pour faire respecter la loi sur la faune sauvage et les aires 
protégées au Congo. Cette loi prescrit, en son article 27, 
que «l’importation, l’exportation, la détention et le transit 
sur le territoire national des espèces intégralement proté-
gées et leurs trophées sont strictement interdits, sauf déro-
gation spéciale de l’administration des eaux et forêts pour 
les besoins de la recherche scientifique». Ainsi, les trois 
prévenus vont répondre de leurs actes devant la justice.
La première affaire implique deux individus arrêtés le 3 
août dernier, à Loandjili, dans le 4ème arrondissement de 
Pointe-Noire, avec deux pointes d’ivoire d’éléphant em-
ballées dans un sac. Selon une source proche du dossier, 
«ces produits fauniques proviendraient des forêts du vil-
lage Mabanda, District de Nyanga, dans le Département du 
Niari, avec comme objectif de les revendre à Pointe Noire».
La deuxième audience concerne un individu interpellé le 
27 août, à Sibiti, dans le Département de la Lékoumou, en 
possession des dents (canines) d’éléphant. Il était présen-
té mercredi 4 septembre, au procureur de la République 
près le Tribunal de grande instance de cette localité. Se-
lon les enquêtes, «c’est dans une forêt du village Satou, 
située à plus de cent kilomètres de Sibiti qu’il a commis 
son forfait».
Notons que dans ces deux affaires, le P.a.l.f (Projet d’ap-
pui à l’application de la Loi sur la faune sauvage), en colla-
boration avec les autorités compétentes, apporte son ap-
pui technique. Les individus mis en cause encourent des 
peines allant jusqu’à cinq ans d’emprisonnement ferme, 
avec de fortes amendes dont le plafond est de cinq mil-
lions de francs Cfa, conformément à la loi.

Evariste LELOUSSI

Photo de famille des participants devant le Campus numérique franco-
phone réhabilité

L’individu présenté au Tribunal de grande instance de Sibiti

Les deux présumés délinquants arrêtés à Loandjili.

Josammy Samba Ganga.
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Ouverte par Dieudonné Ndin-
ga Moukala, directeur général 
des Mucodec, en sa qualité 
de président de l’A.p.e.m.f, en 
présence de deux membres 
du bureau, l’occurrence Mme 
Gislaine Mampouya Mackiza, 
directrice générale de la Cap-
ped (Caisse de participation à 
la promotion des entreprises 
et à leur développement), en 
tant que secrétaire générale 
de l’association, et Clève 
Fortuné Mpouongui, direc-
teur général de la Mecrecu 
(Mutuelle d’épargne et de 
crédit des chrétiens unis), 
secrétaire chargé de la com-
munication de l’A.p.e.m.f, 
cette formation était animée 
par Gildas Octave Ndala-Bi-
koumou, directeur expert en 
microfinance, T.p.e et P.m.e.

A la lumière des allo-
cutions prononcées, 
l’O.m.s appelle à des 

efforts concertés, pour ré-
duire, de manière significa-
tive, les erreurs de diagnos-
tic, grâce à des interventions 
multiformes, fondées, entre 
autres, sur le facteur humain 
et l’engagement du personnel 
de santé. A ce titre, Jean-
Ignace Tendélet a reconnu 
que «des initiatives concrètes 
sont mises en œuvre, dans 
nos Etats membres de 
l’O.m.s, pour améliorer la 
qualité du diagnostic. Cette 
année, l’Etat congolais vous 
invite tous à sensibiliser le 
personnel de santé aux er-
reurs de diagnostic qui contri-
buent aux préjudices subis 
par les patients et souligner 
le rôle déterminant d’un dia-
gnostic correct, opportun et 
sûr, pour l’amélioration de la 
sécurité des patients». Il faut 
«accorder une place impor-
tante à la sécurité des dia-
gnostics dans les politiques 
de sécurité des patients et 
des pratiques qui contribuent 

Journée mondiale de la sécurité des patients

Il n’y a pas de bon traitement, 
si le diagnostic est mal fait

La journée mondiale de la sécurité des patients a été célébrée, le 
17 septembre 2024, sous le thème: «Améliorer le diagnostic, pour 
garantir la sécurité des patients», avec pour slogan: «Poser un dia-
gnostic correct, c’est une question de sécurité». La cérémonie a eu 
lieu à la cité du Djoué, au siège de l’O.m.s (Organisation mondiale 
de la santé) pour l’Afrique, à Brazzaville, sous le patronage de Jean-
Ignace Tendélet directeur de cabinet du ministre de la santé et de 
la population, et de la Dre Rebecca Matshidiso Moeti, directrice ré-
gionale de l’O.m.s pour l’Afrique, qui vient de terminer son mandat 
à la tête de cette institution.

à tous les niveaux des soins, 
conformément au plan d’ac-
tion mondial pour la sécurité 
des patients 2021-2030. La 
qualité, la disponibilité et l’ac-
cessibilité des services de 
diagnostic doivent être amé-
liorés, comme indiqué dans 
les stratégies et résolutions 
mondiales et régionales». 
Pour cela, il faut «encourager 
la collaboration entre les dé-
cideurs politiques (ministère, 
responsables des soins, tra-
vailleurs de santé, organisa-

tions des patients et autres 
parties prenantes), afin de 
promouvoir un diagnostic 
correct, opportun et sûr et de 
donner aux patients et à leurs 
familles, le moyen de s’impli-
quer activement, ensemble, 
avec les professionnels de 
la santé et les responsables 
des soins, afin d’améliorer le 
processus de diagnostic».
Pour sa part, la Dre Rebecca 
Matshidiso Moeti a indiqué 
qu’«en tant qu’O.m.s, les re-
trouvailles de promotion et de 

protection de la santé contri-
buent à la vie de tous. Nous 
continuerons à assurer notre 
volonté et jurer sur notre pro-
fession, afin d’améliorer la 
sécurité des diagnostics et 
la sécurité des patients dans 
les soins de santé. Plus pré-
cisément, nous œuvrons à 
sensibiliser notre région aux 
erreurs de diagnostic qui 
contribuent aux préjudices 
causés aux patients. Un 
diagnostic correct constitue 
la sécurité des patients et 
consiste à déterminer le pro-
blème de santé que présente 
un patient. Pour un patient, il 
est essentiel de lui proposer 
les soins et le traitement né-
cessaires». 
Le dernier message lancé 
par les officiels stipule que 
le personnel de santé de-
vrait faire un effort de ne 
pas se tromper dans les 
diagnostics. Signalons que 
la cérémonie a connu la 
participation de quelques 
cadres de l’O.m.s comme le 
Dr Pierre Kariyo, chargé de 
programme de sécurité des 
patients au bureau régional 
et ceux du Ministère de la 
santé et de la population, 
ainsi que le personnel évo-
luant au siège de l’O.m.s 
Afrique. A l’occasion, le bu-
reau régional était éclairé en 
en orange.

Martin
BALOUATA-MALEKA

A.p.e.m.f-Congo (Association professionnelle des établissements de microfinance)

Renforcer l’activité de recouvrement 
des créances, par la formation des cadres
L’A.p.e.m.f-Congo (Association professionnelle des établissements de microfi-
nance) a organisé, mardi 17 septembre 2024, à la Direction générale des Muco-
dec (Mutuelles congolaises d’épargne et de crédit), à Brazzaville, une session 
de formation des cadres des établissements de microfinance membres, sur le 
recouvrement des créances. Elle a connu la participation d’une trentaine de 
cadres, notamment les dirigeants, les chargés de clientèle, les chefs d’agences 
et les agents de recouvrement, pour mettre en place des procédures efficaces 
pour optimiser le recouvrement et maintenir une trésorerie saine dans les 
établissements de microfinance.

Les établissements de micro-
finance sont aussi confrontés 
à un défi, celui de recouvrer 
leurs créances. Leur prin-
cipale activité, l’octroi des 
crédits, est menacée par un 
taux d’impayés en constante 
augmentation, qui risque de 
compromettre leurs résultats 
financiers. Ainsi, pour les 
établissements de microfi-

nance, il est crucial de former 
leur personnel à la gestion 
rigoureuse des crédits et au 
recouvrement efficace des 
créances, selon les tech-
niques prévues par le droit 
des affaires de l’Ohada (Or-
ganisation pour l’harmonisa-
tion en Afrique du droit des 
affaires).
Ouvrant les travaux, Dieudon-

né Ndinga Moukala a souligné 
l’intérêt du thème choisi par 
rapport aux préoccupations 
actuelles de «dans le cadre 
du recouvrement des crédits 
qui sont mis en place». Pour 
sa part, Mme Gislaine Mam-
pouya Mackiza a dégagé les 
enjeux de cette formation. 
«Nous éprouvons beaucoup 
de difficultés pour recouvrer 
nos créances. Certes, nous 
avons ceux qui remboursent 
bien, mais nous avons aussi 
des personnes de mauvaise 
foi qui prennent des crédits, 
qui les détournent. Quand 
nous tentons des actions de 
recouvrement, nous sommes 
confrontés à de nombreuses 
difficultés et cela prend du 
temps. C’est pourquoi nous 
voudrons échanger entre 
nous sur les bonnes pra-
tiques pour le recouvrement. 
Il ne faut pas oublier que c’est 
l’épargne des clients que 
nous transformons en crédit». 
S’adressant aux demandeurs 
des crédits, la secrétaire gé-
nérale de l’A.p.e.m.f a lancé 
un message à leur endroit: 
«Le crédit n’est pas un don. 

C’est de l’argent qu’on prend 
à une personne qu’on donne 
à une autre. Lorsqu’on vous 
fait confiance pour vous 
donner le crédit, vous de-
vez également mériter cette 
confiance, en respectant vos 
engagements, donc en droit 
de restituer l’argent».   
Signalons que ce programme 

de formation va se poursuivre 
à Pointe-Noire, pour les éta-
blissements de microfinance 
implantés dans cette ville. A 
signaler que l’A.p.e.m.f est un 
organe sous-régional édicté 
par la législation sous régio-
nale. 

M. BALOUATA-MALEKA         

Les officiels pronançant leurs allocutions à la cérémonie de la journée 
mondiale de la sécurité des patients.

Mme Ghislaine Mackiza Mampouya, Dieudonné Ndinga Moukala et Clève 
Fortuné Mpouongui.

Commune de Brazzaville

La crise au sein de la 
société Averda plonge 
la ville capitale dans 

l’insalubrité
Ces derniers, jours, c’est désormais à un spectacle macabre 
que les citadins de la ville capitale, Brazzaville, sont soumis, 
avec l’incinération, en pleine voie publique, des immondices 
qui s’accumulent autour des bacs de la société Congo environ-
nemental service Averda, filiale du Groupe marocain Averda, 
présent dans une douzaine de pays au Moyen-Orient, en Eu-
rope et en Afrique. Après un contrat avec l’Etat sur le ramas-
sage des ordures, cette société avait officiellement lancé ses 
activités en février 2016, de collecte quotidienne des déchets 
dans les communes de Brazzaville, Pointe-Noire et Oyo, après 
six mois d’essai. Mais, l’Etat congolais se révélant mauvais 
payeur, la filiale congolaise d’Averda est depuis confrontée à 
de sérieuses difficultés de fonctionnement, étant souvent se-
couée par des mouvements sociaux.

La société Averda se targue d’avoir créé plus de 1.100 emplois, 
après le lancement de ses activités au Congo. Son contrat 
avec l’Etat congolais fut signé au moment où le pays était en 
période de vaches grasses, quand bien même la crise avait 
déjà touché le secteur pétrolier, à partir du deuxième semestre 
de 2014, avec la chute du prix du baril de pétrole, qui constitue 
la principale source de revenus du budget de l’Etat. 
Le contrat initial d’Averda avait expiré en avril 2023 à Braz-
zaville et en mai 2024 à Pointe-Noire. Il a fait l’objet de 
prorogation pour quelques mois et le gouvernement pré-
voyait un nouveau contrat sur de nouveaux termes. D’après 
certaines indiscrétions, il se dit que ce contrat avait don-
né lieu à une importante surfacturation au profit des inter-
médiaires congolais. Ce qui fait qu’en période de vaches 
maigres comme actuellement avec la crise financière, l’Etat 
n’arrive simplement plus à faire face à ses engagements. 
D’où l’accumulation des arriérés de paiement à l’origine 
des arriérés de salaires que vivent les employés d’Averda. 
Certains observateurs pensent que, seul, le Chef de l’Etat 
peut trancher cette affaire, les intérêts particuliers étant trop 
importants. D’ailleurs, dans ce contrat, l’apurement de la 
dette est devenu une véritable épine dans le pied de l’Etat 
congolais. 
Grâce à la Direction départementale du travail de Braz-
zaville, la grève générale et illimitée déclenchée par les 
employés a été suspendue et la reprise du travail décidée 
pour le 19 septembre. Malheureusement, l’effectivité de la 
reprise du travail ne se fait pas sentir, car sur le terrain, les 
immondices ne cessent de s’accumuler autour des bacs 
d’Averda, sur les chaussées goudronnées. Dans certains 
endroits, on procède maintenant à leur incinération sur 
place, générant des colonnes de fumée très dérangeantes 
pour les voisins et les passants. 
Voilà, ce qui était un projet pour l’assainissement des villes 
congolaises qui s’est transformé en cauchemar pour les 
citadins. La mairie est obligée de mettre en place un mé-
canisme de parallèle pour tenter d’atténuer le mal, en pro-
cédant à l’enlèvement des ordures. Certaines personnes 
suggèrent même que l’armée soit mise à contribution, pour 
l’intérêt public, tant les décharges envahissent les places 
publiques surtout près des marchés.

Urbain NZABANI

Des décharges sauvages autour des bacs d’Averda sur la voie publique.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Il ressort des statistiques de la Banque mondiale, 
dans son rapport publié récemment, qu’environ 
59% de Congolais ont du mal à se nourrir. Ils sont 

touchés par une insécurité alimentaire grave. C’est 
on ne peut plus triste pour notre peuple dont le pays 
regorge de richesses naturelles immenses. Cette 
situation de famine est due, reconnaissons-le sans 
vergogne, à la misère qui sévit, ces derniers temps 
où les salaires et les pensions des retraités sont 
payés difficilement et surtout avec des mois de re-
tard. Les chefs de famille ne savent plus à quel saint 
se vouer. 
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, côtoyant dans 
leur quartier beaucoup de nos compatriotes vivant 
dans la misère, nous rappellent encore que «la mi-
sère commence là où sévit le non-respect des droits 
de l’homme. La misère n’est pas une fatalité. C’est 
une maladie du corps social condamnée à dispa-
raître. La misère est l’œuvre des hommes et seuls 
les hommes peuvent la détruire. La misère est une 
violation des droits de l’homme et une atteinte à la 
dignité humaine. La lutte contre la misère est un de-
voir sacré fondé sur le respect de l’égalité de tous 
les êtres humains. Là où des hommes sont condam-
nés à vivre dans la misère, il faut s’unir pour la com-
battre, la refuser et résister à l’inacceptable», dixit 
Joseph Wresinski, prêtre français d’origine polonaise 
(1917-1988), fondateur du mouvement des droits de 
l’homme, «A.t.d quart monde».
La misère qui engendre la faim n’est pas une fa-
talité. Ravivons-nous, sortons de nos carapaces 
d’égoïsme, de haine, d’envie, de jalousie et de rapa-
cité matérielle pour la vaincre dans notre pays. Ayons 
la volonté de la vaincre. A ce propos, Itoua, Mboun-
gou, Tati et Yakamambu nous invitent à faire nôtres, 
ces pensées de l’altermondialiste suisse, Jean Zie-
gler, vice-président du comité consultatif du Conseil 
des droits de l’homme des Nations unies: «Aucun 
homme n’est une île. Tout homme ne se construit 
que par le regard, la tendresse d’autrui. La vie ne 
naît que de la complémentarité, de la réciprocité. Je 
suis l’autre, l’autre est moi. Pour chaque martyre il 
existe un assassin. Je ne peux être libre ni manger 
en paix si, au même moment, à quelques centaines 
de kilomètres de moi, un enfant sous-alimenté entre 
en agonie».  
Enfin, ils nous disent avec Saint-Grégoire de Na-
zianze: «Quand tu es en bonne santé et dans l’abon-
dance, porte secours aux malheureux. Tends la main 
à ceux qui font naufrage. N’attends pas d’apprendre 
à tes dépens combien l’égoïsme est un mal et com-
bien il est bon d’ouvrir son cœur à ceux qui sont dans 
le besoin. Tire leçon des malheurs d’autrui et pro-
digue à l’indigent ne serait-ce que les petits secours. 
Pour lui qui manque de tout, ce ne sera pas rien».
Enfin, pour sortir notre pays et notre peuple de la 
misère, «il nous faut des justes qui soient de vrais 
justes, pour semer de la justice et récolter, un jour, 
une société juste, bâtie par des justes et pour les 
justes», dixit père Christian. Malheureusement, dans 
nos cités et nos villages, il y a des gens qui sont 
primesautiers ou n’ont confiance qu’en leur propre 
initiative. Toutes les propositions de leurs contem-
porains sont systématiquement repoussées, parce 
qu’ils s’estiment parvenus à un niveau supérieur de 
perception. Comprenne qui pourra. Au revoir et à 
bientôt!

Diag-Lemba.

* Docteur, dans un pays, 
qui doit bénéficier de 
l’évacuation médicale à la 
charge de de l’Etat?
** L’évacuation médicale est 
définie comme l’extraction 
d’une personne souffrant 
d’un problème de santé vers 
une institution susceptible de 
lui prodiguer les soins appro-
priés. En clair, une pathologie 
ne disposant pas localement 
d’un plateau technique per-
mettant une prise en charge 
adaptée, et qui nécessite un 
déplacement en dehors du 
pays. Au Congo-Brazzaville, 
les évacuations médicales 
ont bénéficié, dans 87.59% 
des cas à des fonctionnaires 
et à 2% à des personnes 
dites indigentes, entre 2014 
et 2016. 
L’arbre décisionnel repose 
sur le Conseil de santé, or-
gane interministériel consti-
tué des représentants des 
régies financières, des entre-
prises (publiques et privées) 
et de cinq à six experts dans 
le domaine des spéciali-
tés-clés. Le Conseil de santé 
reçoit les dossiers pour avis 
d’évacuation médicale du 
C.h.u-B, qui juge la gravité 
du cas et de l’inefficacité du 
plateau technique local, jus-
tifiant de se référer aux for-
mations sanitaires à l’étran-
ger. Cependant, la décision 
finale relève du président 
du Conseil de santé qui est 
le ministre en charge de la 
santé, qui réunit une fois par 
mois le Conseil de santé. 
Les structures impliquées 
dans le Conseil de santé 
sont le C.h.u.-B, la Direction 
générale des hôpitaux et 
l’organisation des soins, la 
Direction générale du budget 
et la Direction générale du 
contrôle budgétaire.

* A quelle hauteur se situe 
la participation de l’Etat 
dans une évacuation mé-
dicale?
** La circulaire du 17 juil-
let 2022 du ministre des fi-
nances, du budget et du por-
tefeuille public de l’époque 
précise que l’apport de l’Etat 
ne peut excéder la somme 
de dix millions de franc Cfa, 
au titre de la provision pour 
toute évacuation sanitaire, 
en dehors des frais de trans-
port. Cette provision est uni-
quement payée par virement 
au compte de l’hôpital d’ac-
cueil. 
L’Etat ne pouvant intervenir 

qu’à hauteur de 80% des 
charges à supporter, tout 
agent de l’Etat bénéficiaire 
d’une évacuation sanitaire 
ou toute autre personne 
s’étant constituée caution 
pour une prise en charge, 
se verra appliquer, sur son 
salaire, la retenue de 20% 
au titre du remboursement 
à l’Etat des sommes enga-
gées.

* Quelles observations 
peut-on faire à ce jour au 
regard de ce qui se passe, 
car dans les faits, le pla-
fond de dix millions paraît 
comme une provocation?
** L’étude du Prof Pierre-Ma-
rie Tebeu, de nationalité 
camerounaise, premier di-
recteur général du Ciespac 
(Centre inter-Etats d’ensei-
gnement supérieur en santé 
d’Afrique centrale) et collè-
gues sur  les dysfonctionne-
ments du processus d’éva-
cuation sanitaire hors de la 
République du Congo, de 
2014 à 2017, montre que la 
préférence, pour les patients 
d’une évacuation à l’étran-
ger, est pour une prise en 
charge de façon intégrale, 
par l’Etat, des soins à l’étran-
ger, alors que sur place, cela 
était limité aux seuls frais 
d’hôtellerie. Une autre expli-
cation à cette volonté d’être 
évacué à la charge de l’Etat 
est le manque de confiance 
dans le personnel local de 
santé, déjà évoquée par plu-
sieurs auteurs comme élé-
ment occasionnant les éva-
cuations de complaisance. 
Une défiance à l’encontre du 
personnel local de santé, en 
lien avec les dysfonctionne-
ments observés dans le sys-
tème de santé en Afrique et, 
en particulier, dans l’organi-
sation des services de santé.
Les dysfonctionnements 
dans le processus de traite-
ment des dossiers adminis-
tratifs et financiers  portent 
sur le manque de tenue 
des réunions du Conseil de 
santé, le manque de bud-
get de fonctionnement, etc. 
A partir de là, les décisions 
d’évacuations sanitaires ne 
respectent plus les textes en 
vigueur. On relève aussi des 
dysfonctionnements dans la 
prise en contact avec les hô-
pitaux d’accueil. Le service 
de l’assistance médicale 
gratuite de la Direction gé-
nérale des hôpitaux et l’or-
ganisation des soins, dédié 

à prendre les contacts avec 
les hôpitaux d’accueil, faute 
d’être au rendez-vous, s’est 
vu déborder par les familles 
qui contactent, elles-mêmes, 
les hôpitaux d’accueil et sou-
mettent les devis à la Direc-
tion générale des hôpitaux 
et l’organisation des soins. 
Ce qui induit une production 
fantaisiste de devis. Ces 
pratiques dérivantes sont 
devenues malheureusement 
monnaie courante.
D’autres dysfonctionne-
ments se produisent dans le 
règlement des devis ou des 
factures. Entre les dossiers 
d’évacuations médicales et 
les devis approximatifs non 
conformes aux pathologies 
et la remise des fonds aux 
usagers eux-mêmes pro-
voquent des conséquences 
désastreuses. Enfin, l’ab-
sence de fluidité dans la col-
laboration entre les différents 
services entrave aussi le sui-
vi administratif des évacués. 
En effet, la Direction géné-
rale des hôpitaux et l’orga-
nisation des soins ignore le 
devenir de certains malades 
évacués dans les différents 
pays, par l’absence de tra-
çabilité.

* Quelles conclusions 
peut-on tirer de tout cela?
** Aujourd’hui, qui doit bé-
néficier des évacuations 
médicales à la charge de 
l’Etat? La population est en 
droit légitime de se poser la 
question sur les pratiques 
actuelles entourées d’un 
flou total. Le journaliste Alain 
Foka, un ancien de Radio 
France internationale (Rfi) 
note que c’est l’équivalent 
de sept hôpitaux high-tech 
que coûtent, chaque année, 
les évacuations sanitaires, 
pour l’ensemble des pays 
francophones de l’Afrique 
subsaharienne. Le Dr Ro-
ger Moyou-Mogou souligne 
que le coût de trois patients 
africains dialysés en Europe 
peut permettre de construire 
un centre de dialyse avec 
quatre postes, pour desser-
vir douze patients par jour, 
dans un hôpital africain. 
C’est beaucoup trop d’argent 
dépensé pour si peu de per-
sonnes. Cela conforte l’idée 
que, pour le grand nombre 
de la population qui n’a pas 
d’autre choix, les hôpitaux 
du pays sont devenus des 
mouroirs. Nos dirigeants 
en Afrique n’ont pas pris 

conscience de l’importance 
de la souveraineté sanitaire. 
Les évacuations médicales 
sont une aberration scien-
tifique et technologique qui 
jettent à terre les institu-
tions de santé des pays qui 
y recourent. C’est un aveu 
d’échec des politiques pu-
bliques de santé dont les 
lignes de force et l’état de 
délabrement avancé ont 
été aggravés en Afrique 
subsaharienne par des poli-
tiques d’ajustement structu-
rel auxquelles les gouverne-
ments se sont pliés au début 
des années 80. Il s’agit des 
systèmes de santé au bord 
du gouffre, un véritable scan-
dale politique qui se déroule 
sous nos yeux.

* Que faire, docteur?
** Les évacuations médicales 
ne sont pas une panacée en 
politique de santé. On y re-
court à un certain moment et 
pour certains cas, mais ja-
mais elles ne peuvent consti-
tuer une politique nationale 
de développement sanitaire. 
Un pays comme le Congo 
dispose aujourd’hui de plu-
sieurs hôpitaux. Beaucoup 
de médecins ont été formés. 
Ce qui pose problèmes, c’est 
le plateau technique, il faut le 
moderniser. Il faut la revalo-
risation des métiers de san-
té, la création de beaucoup 
de laboratoires et même 
des laboratoires spécialisés 
dans certaines pathologies, 
pour faire des diagnostiques 
scientifiquement fiables. Il 
faut une bonne gestion des 
hôpitaux, de leurs stocks de 
médicaments, etc. Il faut des 
partenariats publics-privés 
dans le domaine de la santé 
pour la gestion de certaines 
structures hospitalières. Il 
faut une politique de faire 
venir régulièrement dans le 
pays, chaque année, des 
spécialistes internationaux 
dans des technologies de 
pointe en matière de santé. 
Il faut sortir du complexe que 
seul ce qui est fait en Europe 
est valable et bénéfique pour 
nous.

Propos recueillis par 
Urbain NZABANI

Dr Diaz Patrice Badila Kouéndolo

«Les évacuations médicales ne sont pas 
une panacée en politique de santé»

Au Congo-Brazzaville comme dans d’autres pays africains, les 
évacuations médicales sont devenues de vrais boulets finan-
ciers pour l’Etat. Elles suscitent des interrogations de justice 
sociale sur qui doit légitimement en bénéficier. Ce qui amène à 
y réfléchir. C’est le cas dans cette interview du médecin fran-
çais d’origine congolaise, Dr Diaz Patrice Badila Kouéndolo, 
chef de pôle et chef du Service gériatrie à l’Hôpital Hôtel Dieu 
du Creusot, en France, spécialiste des maladies dégénératives 
et expert en gestion et politiques de santé.

Dr Diaz Patrice Badila Koué-
ndolo.
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* Madame la conseillère, 
qu’avez-vous constaté 
dans le fonctionnement 
des très petites, petites, 
moyennes entreprises et 
industries?
** Aujourd’hui, il est prou-
vé que les T.p.e, P.m.e et 
P.m.i (Très petites, petites 
et moyennes entreprises, 
industries) jouent un rôle 
important dans le tissu éco-
nomique d’un pays. C’est 
particulièrement le cas dans 
les économies des pays afri-
cains où elles représentent 
l’essentiel de la production 
du secteur privé et des em-
plois disponibles pour un 
nombre important de popu-
lations. 
Toutefois, ces entreprises et 
ces industries sont confron-
tées à de multiples défis 
liés aux difficultés de finan-
cement qui menacent leur 
existence, empêchent leur 
croissance et les rendent 
particulièrement vulnérables 
aux chocs économiques. 

C’est dans cette optique que 
l’Unoc (Union des opérateurs 
économiques du Congo) a 
mis en place le Programme 
Oméga, qui a été lancé en 
partenariat avec le Figa 
(Fonds d’impulsion de garan-

tie et d’accompagnement). 
C’est un dispositif innovant 
qui vise à faciliter l’accès 
des petites et moyennes 
entreprises (P.m.e), des pe-
tites et moyennes industries 
(P.m.i) et des très petites 

et moyennes entreprises 
artisanales (T.p.m.e.a) à 
accéder aux financements 
bancaires, et ainsi soutenir 
leur croissance et leur déve-
loppement. Le programme 
fonctionne comme un méca-
nisme de garantie du porte-

Rose-Marie Ovaga, conseillère à l’Unoc

«Le Programme Oméga, pour accompagner nos 
adhérents dans le financement de leurs activités»

Conseillère aux relations internationales et aux partenariats pu-
blics du président de l’Unoc (Union des opérateurs économiques 
du Congo), Rose-Marie Ovaga explique, dans l’interview qu’elle 
nous a accordée, le programme lancé au mois d’août dernier, par 
l’Unoc, en partenariat avec le Figa (Fonds d’impulsion, de garantie 
et d’accompagnement des entreprises), pour aider les entreprises 
membres de l’Unoc, à accéder aux crédits bancaires. Interview!

feuille, avec comme objectif 
de soutenir et accompagner 
ces entreprises dans leurs 
projets d’investissement, de 
développement et de relance 
d’activités visant à inciter à la 
création d’emplois.

* D’où vous est venue 
l’idée de mettre en place ce 
programme?
** Le Programme Oméga est 
né d’une analyse partagée 
par l’Unoc et le Figa, sur la 
nécessité d’avoir un secteur 
privé fort, créateur de valeurs 
ajoutées et pourvoyeur de 
milliers d’emplois pour les 
jeunes au Congo. Il faut ajou-
ter aussi que ce programme 
est né d’une vision, celle de 
pouvoir soutenir et accompa-
gner les entreprises (T.p.e, 
P.m.e, P.m.i) membres de 
l’Unoc, dans leurs projets 
de développement et d’in-
vestissement, voire de re-
lance d’activités, pour bien 
évidemment participer à la 
création d’emplois, comme 
je l’ai dit. Et ce programme 
rejoint les objectifs quinquen-
naux de l’Unoc, notamment 
celui de pouvoir créer plus 
de 200 milles emplois et de 
contribuer à hauteur de plus 
de 500 milliards de francs 
Cfa au Produit intérieur brut 
(P.i.b) et atteindre, à l’horizon 
2025, les cinq milles adhé-
rents à l’Unoc.

* Ce n’est pas une question 
qui fâche, si je veux com-
prendre comment vous 
avez signé un partenariat 

avec une structure comme 
le Figa qui a des problèmes 
de gestion financière. Dans 
un passé récent, le Figa 
était au centre d’un scan-
dale économique. Vos ad-
hérents ont-ils accepté que 
ce partenariat soit signé, 
sans faire référence au 
passé de cette structure, 
puisque l’argent détourné 
n’a pas été remboursé?
** Le Programme Oméga est 
né du partenariat entre le pa-
tronat national et le Figa. Il a 
été bien pensé et élaboré par 
l’Unoc, qui est composée des 
chefs d’entreprises. Il faut 
savoir que l’Unoc est subdi-
visée en plusieurs organes à 
savoir: l’organe stratégique; 
le conseil d’administration; 
le bureau exécutif; le secré-
tariat national et les fédéra-
tions. 
Le Programme Oméga vient 
contribuer à l’atteinte des 
objectifs quinquennal de 
l’Unoc. Quand je parlais d’un 
programme entre l’Unoc et 
le Figa, c’est parce qu’il in-
téresse plusieurs structures 
et il est bénéfique aux adhé-
rents, afin de les rendre plus 
compétitifs. Ce programme 
vient faciliter la procédure 
d’octroi des crédits, in fine, 
la création d’emplois dont 
250 milles affiliés à la Caisse 
nationale de sécurité sociale 
(C.n.s.s), l’employabilité en 
termes de chiffres d’emplois 
et de compétences. Ce pro-
gramme veut contribuer à 
rendre attractive l’économie 
congolaise.

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Depuis le mois de sep-
tembre 2023, le Nord 
du Congo a été le 

théâtre de précipitations 
abondantes, touchant plu-
sieurs localités et provo-
quant des inondations dans 
la plupart des districts et 
localités situés le long du 
littoral du Fleuve Congo et 
ses affluents, où le niveau 
des eaux avait atteint le 
seuil de 5,8 mètres, large-
ment au-dessus de son lit 
habituel.
Située désormais dans le 
nouveau Département de 
la Nkéni-Alima, la localité 

de Makotipoko, sur le littoral 
du Fleuve Congo, a connu 
des inondations sans pré-
cédent, ayant plongé dans 
le désastre plus de 7.865 
ménages, sur une popula-
tion de 25 mille habitants. 
Ces inondations ont occa-
sionné le déplacement des 
populations dans les forêts, 
les églises et dans les rares 
écoles restées sur la terre 
ferme ainsi que dans les 
villages voisins. Il y avait 
5.646 sans-abris, selon les 
informations croisées de 
la sous-préfecture et de la 
C.a.s (Circonscription des 

affaires sociales). 
Après une évaluation mul-
tisectorielle des consé-
quences de ces inonda-
tions, la C.r.c a organisé 
une assistance communau-
taire dans les zones ci-
blées, avec l’appui de ses 
partenaires. Grâce au pro-
jet financé par Bha-Usaid, 
l’agence de coopération 
américaine, elle a mobili-
sé 80 volontaires pour les 
premiers secours et autres 
activités en eau, hygiène, 
assainissement du milieu 
et en soutien psychoso-
cial des familles victimes. 

Ainsi, durant six mois, les 
volontaires de la C.r.c des 
localités touchées, avec 
l’appui des départements 
techniques du secrétariat 
général national, ont mené 
des activités au bénéfice 
des communautés, avec 
des points de succès et des 
défis.
L’évaluation de cette opé-
ration d’assistance huma-
nitaire s’est faite pendant 
l’atelier, à travers des 

District de Makotipoko (Département de la Nkéni-Alima)

La C.r.c recommande un plan de contingence 
spécifique contre les inondations

La C.r.c (Croix-Rouge congolaise) a organisé, mercredi 11 sep-
tembre 2024, à son siège national, à Brazzaville, un atelier sur 
les leçons à tirer de l’opération d’assistance humanitaire aux 
populations victimes d’inondations à Makotipoko, avec la par-
ticipation des partenaires comme la Fédération internationale 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le Ministère des af-
faires sociales, de la solidarité et de l’action humanitaire, le 
Ministère en charge de l’environnement et des volontaires. Les 
cérémonies d’ouverture et de clôture de cet atelier étaient pré-
sidées par Edouard Mbengo-M’Goumba, trésorier général de la 
C.r.c, représentant le président national de cet organisation hu-
manitaire. Pour une solution durable contre les inondations à 
Makotipoko, la C.r.c recommande au gouvernement un plan de 
contingence spécifique.

échanges et la projection 
des images. Une habitante 
de la localité, Mme Chris-
tiane Mankalé, a traduit son 
émotion pendant la projec-
tion des images:  «L’eau a 
commencé à monter, j’ai 
peur de repartir à Makoti-
poko. Je lance un appel aux 
autorités de nous venir en 
aide».
Tirant les leçons de cette 
opération, les participants 
ont fait des recommanda-

tions portant, entre autres, 
sur le renforcement du 
matériel d’assainissement, 
des intrants de potabilité 
de l’eau; la sensibilisation 
sur les règles d’hygiène 
et d’assainissement; 
l’extension de la formation 
aux autres bénéficiaires. 
Mais, ils sont d’avis que 
pour éviter ce genre de 
sinistres, il faut  «un plan 

de contingence spécifique 
pour cette localité. Ce plan 
de contingence et les ac-
tivités à mener peuvent 
concourir à une solution 
durable. La C.r.c et le Mi-
nistère des affaires sociales 
peuvent s’asseoir pour 
chercher une solution et 
donner la chance aux par-
tenaires d’intervenir sans 
réserve dans ces localités».

Narcisse MAVOUNGOU

Le président de l’Unoc (troisième à partir de la gauche) et le directeur général du Figa (6ème) 

après la signature de l’accord relatif au lancement du Programme Oméga.

Photo de famille des membres de la Croix-rouge et leurs partenaires, après l’atelier. 
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Par Dieudonné Antoine-Ganga

Sur ladite sentence du 
Tribunal populaire, le 
Président Fulbert You-

lou avait lui-même réagi, 
dans son livre «J’accuse la 
Chine», en la considérant 
comme le reflet de la haine, 
à cause de son anti-com-
munisme: «Je récuse ces 
jugements, parce que les 
bases mêmes sont fausses 
sur lesquelles s’est fondé 
ce tribunal populaire. En 
effet, ce tribunal a préten-
du et prétend encore devoir 
juger tous les membres de 
l’ancien régime… Je veux 
encore prendre mes respon-
sabilités, parce qu’aucun fait 
n’est fondé de tous les chefs 
d’accusation… Je suis accu-
sé d’avoir apporté mon sou-
tien à Messieurs Kasa-Vubu 
et Tshombé. C’est exact. Je 
suis anticommuniste et je le 
serai toute ma vie. Je sou-
tiendrai, tant que je vivrai, 
tous ceux qui défendent la 
même cause que moi… Oui, 
un tribunal dont le jugement 
rendu n’est que le reflet 
évident de la haine, ne peut 
être équitable et juste. Ce 
que le tribunal ne veut pas 
savoir et ne veut pas dire, 
c’est que j’étais régulière-
ment salarié et que j’avais le 
droit d’user de ma solde. Ce 
tribunal ne démontre pas non 
plus combien j’ai volé et sur 
quel chapitre cette somme 
a été défalquée. Je suis 
condamné à mort pour avoir 
demandé de maintenir l’ordre 
le 13 août, alors que je repré-
sentais le pouvoir légal». 
Ne fallait-il pas trouver 
des prétextes pour justifier 
cette «révolution» des 13, 14 
et 15 août 1963? Aujourd’hui, 
l’on peut affirmer, haut et 
fort, que le Président Youlou 
n’avait rien volé. D’autre part, 
il n’avait pas de compte ban-
caire, ni de villa, ni de rési-
dence ni encore de domaine 
à l’étranger. Au contraire, pa-
triote, nationaliste et altruiste, 
il utilisait son argent pour le 
Congo.
Tenez! Quand il avait recon-
nu l’Etat sécessioniste du 
Katanga, dirigé par le Pre-
mier ministre Moïse Tshom-
bé, son ami, ce dernier lui 
avait remis des diamants et 
beaucoup d’argent (ce qui fut 

confirmé par le ministre Si-
mon-Pierre Kikoungha-Ngot, 
son ancien adversaire poli-
tique). Avec cet argent, au 
lieu de s’ouvrir un compte 
bancaire personnel, il acheta, 
pour le compte du Congo: la 
résidence de l’ambassadeur 
du Congo à Vaucresson, 
dans la banlieue parisienne, 
en France, la chancellerie 
du Congo en France, dans 
la Rue Schaeffer, dans le 
16ème arrondissement de 
Paris, des appartements 
des étudiants congolais en 
France (la M.e.c), les appar-
tements pour les fonction-
naires stagiaires en France, 
dans la Rue Boussingault, 
la chancellerie congolaise 
à Bruxelles, en Belgique, 
la chancellerie congolaise 
aux Etats-Unis, sur l’Avenue 
du Colorado, à Washington 
D.C, la résidence huppée de 
l’ambassadeur représentant 
congolais à l’O.n.u, à New-
York, la chancellerie congo-
laise à Bonn-Badgodsberg, 
en Allemagne Fédérale.
Avec cet argent, il construisit 
aussi à Brazzaville, l’hôtel 
de ville (la mairie centrale 
actuelle), le commissariat 
central, à côté de l’ancienne 
clinique Gro Sperrin, les 
mairies de Bacongo, Makélé-
kélé, Moungali et Ouenzé. Il 
fit d’autres grands travaux 
tels que ceux du barrage du 
Kouilou dont les travaux sont 
censés redémarrer finale-
ment en janvier 2025, après 
avoir été arrêtés il y a plus de 
50 ans. Tant mieux et Dieu 
soit loué! 
En effet, lors du démarrage 
des travaux dudit barrage du 
Kouilou en 1961, le Président 
Youlou, qui en avait fait son 
cheval de bataille pour le 
développement du Congo, 
déclara: «L’avenir du Congo 
est ici même et le barrage 
conditionne et détermine, 
à lui seul, notre évolution. Il 
est capable de transformer 
le pays en «petite Suisse» 
(formule qu’utilisera, 30 
ans plus tard, le Président 
Pascal Lissouba), selon les 
données les plus modernes 
de nous hausser au rang de 
puissance économique et 
industrielle, de transformer 
radicalement les conditions 

Fulbert Youlou, le premier Président du Congo, 
ne fut que victime d’opprobre et d’un procès inique
«Suffit la liberté au Congo, Youlou a tout volé, nous bâtirons 
de nouveau». Je me rappelle encore ce chant composé par 
Ange Balossa alias Beloz, un militant de l’U.j.c (Union de la 
jeunesse congolaise), une organisation d’obédience commu-
niste, fondée par le syndicaliste Aimé Matsika. Avec le recul 
du temps, je me rends compte que cette rengaine n’était tout 
autre que de la manipulation politicienne dont le but était 
de jeter l’opprobre sur le Président Fulbert Youlou. A l’issue 
d’un procès qui se tint du 8 au 14 juin 1965, au Tribunal 
populaire de Brazzaville, par une cour d’exception instituée 
par le régime révolutionnaire du M.n.r (Mouvement national 
de la révolution) du Président Alphonse Massamba-Débat, et 
dirigée par Stanislas Batchy, pour juger les principaux res-
ponsables du pouvoir déchu (14 ministres et 5 hauts-cadres 
sur le banc des accusés, le Président Youlou étant en exil 
en Espagne), il fut condamné, par contumace, à la peine de 
mort, pour détournement de fonds publics.

de vie et le pouvoir d’achat 
de la masse, en fournissant 
à bon compte l’énergie qui 
nous manque et de parache-
ver l’indépendance politique 
acquise, par l’indépendance 
économique toute aussi forte 
et toute aussi impérieuse. 
Le Kouilou retient l’attention 
combinée de l’industrie des 
ferro-alliages, des industries 
de l’azote et du phosphore 
et, même, dans une certaine 
mesure des industries nu-
cléaires, puisqu’il n’est pas 

exclu que la séparation isoto-
pique à l’échelle européenne, 
soit conduite à chercher une 
solution de son problème au 
Congo». 
Enfin, quant à l’hôtel Bilom-
bo, devenu Olympic palace, 
il l’avait construit grâce à 
un prêt obtenu auprès de la 
B.n.d.c (Banque nationale de 
développement du Congo).
Eu égard à tout ce que j’ai 
écrit plus haut, je réaffirme 
que le Président abbé Ful-
bert Youlou qui était natio-
naliste et altruiste, n’avait 
rien volé. Sa devise était: 
«L’engagement politique est 
au service du bien commun 

et non de son bien propre». 
A ce propos, en confiant 
l’élaboration du plan inté-
rimaire au jeune ingénieur 
agronome Pascal Lissouba, 
directeur de l’agriculture, 
et Paul Kaya, directeur du 
plan, sous la direction d’Al-
phonse Massamba-Débat, 
alors ministre du plan, il leur 
dit: «Vous devez connaître le 
pays. Vous irez dans chaque 
village, dans chaque ville. 
Vous prouverez comment et 
en quoi l’agriculture et l’éle-

vage portent le bien-être et 
le développement». 
D’autre part, voici une des 
preuves de son amour pour 
le Congo et les Congo-
lais. Le 31 octobre 1959, le 
Président Youlou déclara 
à l’issue d’un Conseil des 
ministres: «Au moment où 
nous préparons les textes 
et le budget qui doivent être 
soumis à l’Assemblée légis-
lative, je tiens à préciser que 
le gouvernement attache 
une importance extrême à 
ce que le Nord du Congo 
bénéficie de notre entière 
sollicitude et qu’un effort soit 
réservé en sa faveur». 

Qu’on l’aime ou qu’on ne 
l’aime pas a été, le Pré-
sident Youlou est, comme 
l’a écrit le ministre Joseph 
Ouabari, «l’un des hommes 
politiques humbles, non pré-
occupés par l’accumulation 
des biens et ne dérangeant 
personne, mais très atta-

chés aux valeurs nationales 
communes». Sa conception 
du pouvoir, comme pour pa-
raphraser le Premier ministre 
André Milongo,  «n’était pas 
celle du pouvoir pour le pou-
voir, pour s’ouvrir les vannes 
de l’enrichissement, par la 
rapine de l’Etat, mais celle 
de servir le peuple qui lui 
avait accordé son suffrage». 
Donc, à mon entendement, 
le Président Abbé Fulbert 
Youlou aura été victime de 
mensonge, de diffamation, 
de calomnie et pour couron-
ner le tout, d’un procès inique 
l’ayant condamné à mort par 
contumace. A ce propos, il 
ne faut pas oublier que d’une 
part, en politique, il y a sou-
vent la tentation de salir et 
que d’autre part, le menteur 
est un être qui fabrique sa 
propre morale. Il établit avec 
les autres des rapports de 
supériorité. Lui peut avoir rai-
son, pas les autres. Comme 
quoi, à en croire Vilfredo Pa-
reto, «certaines révolutions 
n’ont abouti qu’à duper le 
peuple». Qui plus est, «qui 
veut noyer son chien, l’ac-
cuse de rage». Il existe, mal-
heureusement aujourd’hui, 
dans notre pays, une culture 
où règne «l’esprit de calom-
nie et de destruction» dans 
laquelle «le moralisme est 
un masque pour créer confu-
sion et destruction».

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA 

Le Président Fulbert Youlou
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La 7ème édition de la Re-
lico a non seulement 
tenu ses promesses, 

mais encore elle a été ren-
dez-vous relevé des écri-
vains, libraires et lecteurs 
congolais qui y ont partici-
pé en grand nombre. Les 
cérémonies d’ouverture 
et de clôture se sont dé-
roulées sous le patronage 
du président de l’Uneac 
(Union nationale des écri-
vains et artistes du Congo), 
Henri Djombo, qui a loué 

monde. Ces lettres qui ger-
ment avec incandescence 
sur le sol bien garnie de 
notre jardin, le Congo», a 
confié l’artiste comédien 
Fortuné Batéza, après la 
cérémonie d’ouverture. 
Pendant sa prestation, il a 
cité les écrivains congolais 
de renom. «Et c’est parce 
qu’on a dit à Henri Djom-
bo, à la lumière des temps 
perdus, que si vous restez 
sur la Braise, vous mour-
rez dans dix jours, qu’il a 
fait la traversée pour aller 
faire palabre électorale au 
Kinango où on l’a pris pour 
un mort vivant. Mais c’est 
le professeur Mukala Ka-
dima Nzuji qui m’a rassuré 
qu’il était bien vivant dans 
le salon de sa maison du 
livre Hemar, lui et sa cou-
sine Sarah. Et ce ne sont 
pas des Bruits de couloirs 
ni des cris de la forêt, cette 
forêt où Niamo a connu 
son affaire avec Gahi, la 
belle autochtone», a-t-il 
ajouté. Par sa prestation, 
l’artiste comédien a mis 

7ème édition de la Relico (Rentrée littéraire du Congo)

Juste Désiré Mondélé, Louis Bakabadio et Nicole Mballa-
Mikolo, lauréats du Grand Prix littéraire Jean Malonga

Le Centre Pen Congo (Association culture Elongo) et la librairie 
Les Manguiers ont organisé, du 19 au 21 septembre 2024, dans 
l’espace de la librairie, situé dans l’enceinte du siège du quoti-
dien «Les Dépêches de Brazzaville», la 7ème édition de la Relico 
(Rentrée littéraire du Congo), sous le thème: «Ouvrir un livre, 
le lire est un droit». Pour cette édition, trois personnalités, qui 
se sont distinguées par leurs publications, ont reçu le Prix Jean 
Malonga. Il s’agit de Juste Désiré Mondélé (ministre délégué 
chargé de la décentralisation et du développement local), Louis 
Bakabadio, (professeur d’université et conseiller spécial chef 
du département éducation, recherche scientifique innovation 
technologique à la Présidence de la République) et Nicole Mbal-
la-Mikolo, cadre dans une société multinationale française à 
Pointe-Noire, auteure d’un roman et d’un recueil de poésie.

en exergue les talents des 
écrivains congolais qui ne 
sont pas pauvres en idées, 
d’ailleurs leurs idées par-
courent le monde pour par-
ler d’eux. Tout s’est passé 
sur fond de sensibilisation 
et de promotion des lettres 
congolaises aux nouvelles 
générations, puisque les 
élèves du secondaire 
avaient pris d’assaut la li-
brairie et se sont fait remar-
quer par leurs questions, 

pendant les tables-rondes. 
Des moments d’échanges 
passionnant sur la littéra-
ture congolaise.
L’activité phare au dernier 
jour de la Relico, c’était l’at-
tribution du Prix Jean Ma-
longa, du nom du premier 
écrivain congolais. Les lau-
réats de cette année sont: 
- Juste Désiré Mondélé, 
auteur de deux ouvrages 
(«Evolution et mutations 

de l’Etat en République du 
Congo» (L’Harmattan 2021) 
et «Enjeux et perspectives: 
diversification économique 
au Congo-Brazzaville» 
(Editions Jean Picolec); 
- le Prof économiste Louis 
Bakabadio, auteur de plu-
sieurs ouvrages dont «Le 
grand remplacement. Le 
nouveau paradigme de 
l’émergence économique 
en Afrique» (2017) et «Le-
çons d’économie politique 
dans la poésie parabo-
lique kôngo» (L’Harmattran 
2003); 

l’initiative de l’Association 
Pen centre Congo et de 
son président, l’écrivain 
journaliste Florent Sogni 
Zaou, qui permet aux au-
teurs, libraires et lecteurs 
de se retrouver, pour parler 
du livre. L’édition de cette 
année a connu la parti-
cipation des écrivains du 
Congo, de la RD Congo et 
de la diaspora congolaise, 
en l’occurrence mwéné 
Gabriel Okoundji, écrivain 
congolais vivant en France.
Pendant l’édition, il y a eu 
sept tables-rondes ani-
mées par 25 écrivains et 
centrées sur les œuvres 
littéraires congolaises. «La 
rentrée littéraire, c’est l’his-
toire d’une rencontre. Ren-
contre avec les lettres. L’art 
est la manifestation des 
choses par la beauté et la 
beauté qui est la plus claire 
manifestation des choses. 
Les choses qui ne les dé-
finissent par les mots, les 
mots qui sont au service 
des idées. Les idées qui 
gouvernent le monde, ce 

- Nicole Mballa-Mikolo, 
auteure d’un recueil de 
poésie, «L’étoile est ma 
demeure» (2020) et d’un 
roman, «Les calebasses 
brisées» (2016). 
A la fin de la cérémonie de 
clôture, Florent Sogni Zaou 
a fixé rendez-vous aux 
amoureux du livre en sep-
tembre prochain. 

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

Les lauréats brandissant leurs prix.

Pendant les échanges avec l’auditoire.

Photo de famille autour de Juste Désiré Mondélé.

Livre

«Le mariage kongo: rites 
et symboles», de Jacques 

Kounzila, réédité
«Le mariage kongo: rites et symboles» est un ouvrage 
de Jacques Kounzila (1930-2019), publié en novembre 
2016, par les Editions I.c.e.s, à Essonne, en France, 
dans la Collection «Etudes sociales». C’est un guide 
qui éclaire sur le rituel de la dot traditionnelle dans la 
communauté kongo. Préfacé par Alain Koundzilat, son 
fils qui est directeur général des Editions I.c.e.s, cet 
ouvrage, d’un volume de 83 pages, garde toute son 
actualité pour ceux qui désirent découvrir les rites et les 
symboles du peuple kongo ou les pratiquer fidèlement. 
Ce faisant, il a fait l’objet d’une deuxième édition parue 
le 1er juillet 2024.

La quatrième de couverture indique que «le mariage cou-
tumier congolais relève du droit traditionnel par une procé-
dure stricte et rigoureuse. Avant de contracter le mariage 
civil ou religieux au Congo-Brazzaville, le droit congolais 
exige au préalable un ensemble de rituels nommé «lon-
go». C’est l’union, non pas d’un homme et d’une femme, 
mais la rencontre des familles du marié et de la mariée, 
pour sceller un pacte d’assistance mutuelle».
Selon le préfacier «l’histoire des peuples kongo et de leurs 
coutumes n’a pas été écrite par les kongo. En outre, peu 
d’ouvrages traitent de la question du mariage traditionnel 
kongo. Dans un souci de contribuer à la connaissance de 
ce sujet, Jacques Kounzila propose cette étude sociolo-
gique sur les rites et coutumes du mariage au sens kon-
go. Il souligne aussi l’extrême difficulté de l’analyse des 
données et le caractère ésotérique de certains concepts 
kongo. Ainsi, le mariage, longo, est la symétrique de ngo-
lo, qui signifie les assises de la base familiale kongo. On 
est, dès lors, surpris par la richesse de l’information qui 
nous est offerte et, bien souvent, de sa précision même. 
On pourra, par exemple et à juste titre, apprécier la liste 
complète des éléments constitutifs de la dot et, récipro-
quement, la liste des cadeaux (nsendolo) que le père de 
la promise devra donner à son gendre».
L’auteur, Jacques Kounzila, fut un grand érudit de la 
culture kongo et un orateur hors pair. Enseignant, il dé-
bute sa carrière à Mindouli en 1954 où il trouve parmi ses 
collègues, les futurs Présidents l’Abbé Fulbert Youlou et 
Alphonse Massamba-Débat. Il s’engage en politique et il 
est élu député sous les couleurs du parti de Fulbert You-
lou. Envoyé aux études en 1960 en Israël, il rentre au 
Congo en 1962, diplômé en sciences politiques à l’Institut 
afro-asiatique de Tel-Aviv. Sous le Président Massam-
ba-Débat, il est envoyé comme secrétaire général de l’In-
com (Conseil international des musées) dans la ville de 
Jos, au Nigéria.
A son retour au pays, il est nommé directeur des musées. 
Après l’avènement du commandant Marien Ngouabi au 
pouvoir, il est nommé en 1969, comme président du Tribu-
nal d’instance de Kinkala, dans le Pool. Il prend sa retraite 
dans les années 80 et choisit de vivre en France où il est 
décédé le 10 décembre 2019, d’un arrêt cardiaque.  Son 
livre sur les rites et symboles du mariage kongo est l’une 
de ses publications qui a connu un grand succès. 

Narcisse MAVOUNGOU

La couverture du livre sur le ma-
riage kongo. Jacques Koundzila.
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La Fifa n’approuve pas la 
tenue d’une assemblée 
générale extraordinaire 

de la Fécofoot, destinée à 
renouveler ses instances di-
rigeantes alors qu’elles sont 
à mi-parcours de leur mandat 
de quatre ans, ou à mettre en 
place une commission transi-
toire. Il est un secret de Poli-
chinelle que la pétition initiée 
par des dirigeants de clubs 
pour la tenue d’une assem-
blée générale extraordinaire 
est malheureusement la ma-
nifestation du conflit qui op-
pose le Ministère en charge 
des sports et la fédération. 
Dans un précédent cour-
rier, la Fifa avait appelé les 
deux instances au dialogue, 
pour surmonter leurs diver-
gences dans la gestion du 
football congolais. Dans ces 
conditions, l’interruption du 
mandat du Comité exécutif 
de la Fécofoot ne peut appa-
raître comme une aspiration 

démocratique légitime des 
membres de l’assemblée gé-
nérale de la Fécofoot, mais 
plutôt comme un règlement 
de comptes du gouverne-
ment contre le président de 
la Fécofoot, Jean-Guy Blaise 
Mayolas, dont la tête a été 
mise à prix. On lui reproche 
de ne pas rétrocéder aux 
clubs la subvention de la Fifa. 

Qu’en est-il en réalité? C’est 
tout le problème. 
D’ailleurs, la Fifa a manifesté 
son inquiétude contre «l’inter-
vention de la police au sein 
du Centre technique de la Fé-
cofoot qui a conduit à l’arrêt 
des matches de la 6ème jour-
née du championnat national 
de football féminin» et elle 
demande des clarifications. 

Fécofoot (Fédération congolaise de football)

La Fifa pas favorable à une assemblée 
générale extraordinaire

Dans un courrier en réponse au secrétaire général de la Féco-
foot (Fédération congolaise de football), Wantété Badji Mombo, 
en date du 23 septembre 2024, depuis Paris (France), le direc-
teur de la Division associations membres de la Fifa (Fédération 
internationale de football association), Jean-Marie Kenny, in-
dique que la Fifa appelle les parties prenantes à la crise au sein 
de la Fécofoot à «surseoir au processus d’organisation d’une 
assemblée extraordinaire de la Fécofoot à la date du 25 sep-
tembre 2024». Il promet qu’une mission Fifa-Caf «se déploiera 
à la Fécofoot, dans les meilleurs délais, afin de rencontrer 
les différentes parties prenantes avant de formuler des recom-
mandations sur les prochaines étapes ou de prendre les déci-
sions idoines».

Deux compétitions ont déjà 
été annulées à cause de ce 
conflit: la Coupe du Congo 
2024 et le championnat na-
tional féminin. C’est pour dire 
que le problème est sérieux 
et à un impact négatif sur le 
sport national.
Mais, les meneurs de la fronde, 
William Bouaka, vice-pré-
sident de Diables-Noirs, et 
Francky Loemba (dirigeant de 
l’As Cheminot), etc, ont indi-
qué, dans une conférence de 
presse tenue le mardi 24 sep-
tembre, vouloir aller jusqu’au 
bout de leur démarche, c’est-
à-dire la tenue de l’assemblée 
générale extraordinaire, le 
mercredi 25 septembre. Mais, 
que vaudrait la tenue d’une 
assemblée générale abou-
tissant au renversement du 
Comex (Comité exécutif) de la 
Fécofoot, sans l’aval des ins-
tances faitières que sont la Caf 
(Confédération africaine de 
football) et la Fifa (Fédération 
internationale de football as-
sociation)? Devant ce forcing, 
il y a lieu de s’inquiéter du sort 
du football congolais qui, en 
phase critique actuellement, 
risque simplement d’être sus-
pendu des compétitions inter-
nationales, comme l’est déjà 
le basketball congolais depuis 
sept ans, toujours pour des 
questions de gouvernance.

Jean-Clotaire DIATOU

Après avoir tenu en 
première période, 
avec un score nul à 

la mi-temps, l’As Otohô a 
déçu ses supporters, en 
encaissant en premier le 
but assassin, à la deuxième 
période. Menés 1 but à 0, 
les Fauves du Niari ont joué 
le tout pour le tour, dans les 
dix minutes qui restaient. 
C’est là qu’ils ont manifes-
té la rage de gagner,  en 
marquant deux buts en dix 
minutes. Mais, c’était insuffi-
sant. La victoire étriquée de 
2 buts à 1 contre les Mozam-
bicains n’a pas été décisive 

pour les Congolais. En effet, 
sur les deux matches, les 
deux équipes sont à égalité: 
2-2. Sauf qu’en appliquant 
la règle du but à l’extérieur, 
la qualification a penché du 
côté des Mozambicains 
qui sont allés en phase de 
groupes.
Critiquée pour sa qualifi-
cation entachée d’irrégu-
larités, l’As Otohô n’a pas 
tenu longtemps en compé-
tition africaine. Juste deux 
matches et voilà l’équipe 
d’Owando éliminée. Pour 
de nombreux supporters, 
surtout ceux de l’Inter-club 

qui gardent un mauvais sou-
venir du dernier match du 
championnat national direct 
Ligue 1, à Kinkala, il n’y a 
rien de surprenant à cette 
élimination précoce, car, 
pour eux, la qualification de 
l’As Otohô à la Coupe de la 
confédération est «un bien 
mal acquis».

L’Ac 
Léopards 

aussi éliminé

Coupe de la confédération

L’As Otohô éliminée 
dès la phase préliminaire

Dimanche 22 septembre 2024, l’As Otohô 
livrait, au Stade Alphonse Massamba-Dé-
bat, à Brazzaville, le match retour contre 
l’équipe mozambicaine de l’«Associação 
black bulls». A l’aller, les Mozambicains 
l’avaient emporté à domicile, à Maputo, la 
capitale, par 1 but à 0. Les Congolais de-
vaient donc s’arranger de gagner avec au 
moins deux buts d’écarts. Malheureuse-
ment, les poulains du président Maixent 
Raoul Ominga n’ont pas été déterminants 
jusqu’au bout. 

Avant l’As Otohô, ce 
sont les Fauves du 
Niari, l’Ac Léopards, 

qui ont été balayés dès le 
premier tour, en Ligue des 
champions de la Caf. En 
effet, le mercredi 18 août, 
les Congolais, méconnais-
sables, ont logiquement 
encaissé un but, lors de 
chaque période du match. 
Finalement, ils se sont incli-
nés à domicile, au Stade Al-
phonse Massamba-Débat, 
devant les Algériens du R.c 

Belouizdad, sur le sévère 
score de 0-2.
En match retour, le samedi 
24 août, en Algérie, les Doli-
siens ont de nouveau subi la 
loi de Belouizdad. Les Algé-
riens se sont imposés sur le 
score de: 1-0. Le champion 
congolais, l’Ac Léopards, a 
été donc directement élimi-
né de la Ligue des cham-
pions de la Caf, sans autre 
forme de procès. 
C’est le drame du football 
congolais: deux équipes en 

compétition africaines qui 
n’ont gagné aucun match 
sur les deux que chacune 
d’elle a livré en aller et re-
tour. On va encore dire quoi? 
Pendant que les autres 
travaillent et avancent, les 
Congolais s’enfoncent dans 
leurs querelles sans fin dans 
le sport. Depuis ces dix der-

nières années, les équipes 
congolaises font piètre fi-
gure en compétitions afri-
caines. Il faut, lutter contre 
la corruption des arbitres 
et autres responsables et 
mettre des cagnottes consi-
dérables pour les gagnants, 
pour relever le niveau du 
football congolais. Autre-
ment, on sera toujours la 
risée de nos compatriotes 
africains. 

Luze Ernest BAKALA     

Fécohand (Fédération congolaise de handball)

La réélection d’Ayessa 
Ndinga Yengué annulée 

par la C.c.a.s
La C.c.a.s (Chambre de conciliation et d’arbitrage du sport), 
qui a tenu une audience présidée par Michel Kaboul-Mahou-
ta, le mercredi 24 septembre 2024, à la suite d’une requête 
introduite par Avicenne Nzikou, candidat à la présidence de 
la Fécohand, a annulé la réélection de Yann Ayessa Ndinga 
Yengué, lors d’une assemblée générale élective, tenue le di-
manche 22 septembre 2024. Pour la C.c.a.s, la tenue de cette 
assemblée n’obéit pas à son verdict du 13 septembre. Elle a 
ainsi décidé d’annuler la liste du candidat Ayessa Ndinga Yen-
gué, avec comme conséquence l’annulation de la réélection 
de ce dernier.

Décidément, le respect des normes démocratiques n’est pas 
le fort des Congolais. Dans son verdict du 13 septembre, 

la C.c.a.s avait prescrit à la Fécohand la mise en place d’une 
nouvelle commission électorale indépendante et le renouvel-
lement des listes des candidatures. Le président sortant de la 
Fécohand, Yann Ayessa Ndinga Yengué, candidat à sa propre 
succession, n’a pas rempli tous les critères, en faisant organi-
ser l’assemblée générale élective, le dimanche 22 septembre 
2024, où il était candidat unique. Raison pour laquelle la C.c.as, 
qui a reçu la requête d’Avicenne Bingoundou Nzikou, président 
de la Ligue départementale de handball de Brazzaville, can-
didat à la présidence de la Fécohand, qui n’a pas participé à 
l’assemblée générale élective du dimanche 22 septembre.
Pour son avocat, maitre Eric Ibouanga,  «la Chambre de 
conciliation et d’arbitrage du sport a constaté que l’assem-
blée générale s’est tenue, nonobstant l’introduction de cette 
requête tendant à disqualifier la liste des candidatures de 
Monsieur Yann Ayessa Ndinga Yengué. Et donc, dès lors 
que cette assemblée générale s’est tenue dans des condi-
tions irrégulières, avec une liste qui ne pouvait pas l’être, 
nous allons introduire, dans les plus brefs délais, une re-
quête aux fins d’annulation des résultats de cette élection, 
qui s’est tenue dans des conditions clandestines. Et nous 
invitons, en même temps, l’Etat qui exerce la tutelle des 
fédérations sportives délégataire des services, de bien 
vouloir intervenir via le Ministère des sports, pour qu’au-
cun acte ne soit posé par le nouveau bureau exécutif élu 
dans des conditions irrégulières», a-t-il indiqué. Signalons 
que le président Ayessa Ndinga Yengué et les membres 
de son nouveau bureau exécutif n’étaient pas présents à 
l’audience de la C.c.a.s qui a annulé leur élection. Pour la 
Fécohand, on s’attend donc à une nouvelle assemblée gé-
nérale élective.

Luze Ernest BAKALA

’As Otohô Ac Léopards de Dolisie

Le siège de la Fifa en Suisse


